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Mesdames et Messieurs les députés,

Au nom du Conseil des affaires d’État, nous allons soumettre le présent rapport à l’examen de la 4e session de la XIIIe Assemblée populaire nationale (APN). Nous invitons, par la même occasion, les membres du Comité national de la Conférence consultative politique du peuple chinois (CCPPC), assistant aux travaux de la présente session, à nous faire part de leurs remarques.

I. EXÉCUTION DU BUDGET DES INSTANCES CENTRALES ET LOCALES EN 2020

L’année 2020 a été une année extraordinaire dans l’histoire de la Chine nouvelle. Face à une situation internationale sérieuse et complexe, à de lourdes tâches de réforme, de développement et de préservation de la stabilité dans le pays et face notamment aux graves conséquences du COVID-19, le Comité central du Parti rassemblé autour du camarade Xi Jinping a bien maîtrisé la situation globale, conservé sa fermeté stratégique, jugé correctement la situation, préparé soigneusement ses plans de travail, pris rapidement les mesures nécessaires, consenti des efforts immenses et adopté sans tarder des politiques majeures visant à combattre l’épidémie tout en promouvant le développement économique et social. Toutes les régions et les divers départements se sont mis à travailler à la lumière de la pensée de Xi Jinping sur le socialisme à la chinoise de la nouvelle ère, en appliquant de manière approfondie l’esprit du XIXe Congrès du Parti et des 2e, 3e, 4e et 5e plénums du Comité central issu de ce congrès, et en agissant selon les orientations définies par le Comité central et le Conseil des affaires d’État. Ils ont affronté avec sang-froid et sérénité les risques et défis, consacré des efforts inlassables au développement centré sur la qualité. Ils ont travaillé à exécuter scrupuleusement le budget approuvé par la 3e session de la XIIIe APN et à mener de front la lutte contre le COVID-19 et la promotion du développement économique et social. Ils ont mené un travail solide pour maintenir les « six stabilisations
 » et accomplir sur tous les plans la tâche des « six garanties
 ». Notre économie s’est de ce fait progressivement améliorée et a repris un rythme régulier. Notre pays a été le seul parmi les principales économies du monde à réaliser une croissance positive, une victoire globale a été remportée dans la lutte contre la pauvreté, et des résultats substantiels ont été enregistrés pour remporter la victoire décisive de l’édification intégrale de la société de moyenne aisance. Ces accomplissements remarquables sont à la hauteur des attentes de notre peuple et méritent d’être inscrits dans les annales de l’histoire.

L’année dernière, le COVID-19 a engendré des difficultés et des défis jamais vus depuis de longues années pour le fonctionnement des finances publiques. Au premier trimestre de 2020, à cause de l’apparition et de la propagation du virus, les recettes du budget de l’État ont diminué de 14,3 % en glissement annuel. Il s’agit de la première croissance négative depuis 2009. Le taux de diminution a été de 21,4 % en février et de 26,1 % en mars. Parmi les 31 provinces chinoises, 30 ont vu leurs recettes diminuer. Les déséquilibres budgétaires se sont aggravés davantage et les finances locales ont connu des difficultés particulières. Face à cette situation difficile, les finances publiques, en mettant strictement en œuvre les exigences du Comité central et du Conseil des affaires d’État sur une politique budgétaire de relance plus active, ont travaillé non seulement à garantir les dépenses dans les domaines clés, mais aussi à réajuster et à perfectionner à temps les projets de budget, à renforcer les régulations anticycliques, à mettre en place un mécanisme d’acheminement direct pour les fonds nouvellement accrus et à explorer davantage de possibilités pour réduire les dépenses et trouver de nouvelles rentrées, afin de maintenir l’équilibre budgétaire et de garantir la bonne exécution du budget. Grâce à ces efforts ardus et au fur et à mesure que la situation antiépidémique s’améliorait et que l’activité économique reprenait, la situation budgétaire s’est améliorée de trimestre en trimestre. Au deuxième trimestre, les recettes, après avoir atteint un niveau très bas, ont augmenté, amenant le taux de diminution à 7,4 %. La tendance a été inversée au troisième trimestre pour réaliser une hausse de 4,7 %, et cette progression a été maintenue au quatrième trimestre jusqu’à parvenir à une hausse de 5,5 %. Les objectifs budgétaires fixés pour 2020 ont été essentiellement atteints, et l’exécution budgétaire s’avère satisfaisante tant au niveau central que local.

I) Exécution du budget général en 2020

1. Exécution du budget général de l’État

Les recettes du budget général de l’État se sont élevées à 18 289,492 milliards de yuans (101,5 % du montant prévu), soit une baisse de 3,9 % par rapport à 2019. Sur ce chiffre, les recettes fiscales ont atteint 15 431,006 milliards de yuans, soit une diminution de 2,3 % ; les recettes non fiscales se sont chiffrées à 2 858,486 milliards de yuans, soit une baisse de 11,7 %. Si l’on y ajoute 2 613,332 milliards de yuans provenant des prélèvements, des reports et des bonis (y compris les prélèvements effectués par les finances centrales et locales sur le fonds de stabilisation et de régulation du budget, le budget des fonds gouvernementaux et le budget d’exploitation du capital public, ainsi que les reports et les bonis des exercices précédents utilisés par les instances locales), les recettes totales ont atteint 20 902,824 milliards de yuans. Les dépenses du budget général de l’État se sont élevées à 24 558,803 milliards de yuans (99,1 % du montant prévu), soit un accroissement de 2,8 %. Si l’on y ajoute 104,021 milliards de yuans mis en réserve sur le fonds de stabilisation et de régulation du budget central, le total des dépenses s’est chiffré à 24 662,824 milliards de yuans. On constate donc un déficit de 3 760 milliards de yuans, chiffre conforme aux prévisions.

2. Exécution du budget général des instances centrales

Les recettes du budget général central se sont élevées à 8 277,108 milliards de yuans (– 7,3 %), soit 100 % du budget. Si l’on y ajoute 530 milliards de yuans prélevés sur le fonds de stabilisation et de régulation du budget central et 358 milliards de yuans prélevés sur le budget des fonds gouvernementaux des instances centrales et le budget d’exploitation du capital public central, ce chiffre a atteint un total de 9 165,108 milliards de yuans. Les dépenses du budget général central ont été de 11 841,087 milliards de yuans, soit 99,1 % du budget ou un accroissement de 8,2 %. Sur ce montant, 3 509,557 milliards de yuans (– 0,1 %) ont été dépensés à l’échelon central, soit 100,2 % du montant prévu (surcroît de dépenses notamment dû au paiement des intérêts des emprunts d’État) ; 8 331,53 milliards de yuans (+ 12 %) ont été affectés aux finances locales à titre de transferts de paiements, soit 99,3 % du montant prévu. Si l’on y ajoute la somme de 104,021 milliards de yuans mise en réserve sur le fonds de stabilisation et de régulation du budget central, le total des dépenses s’est élevé à 11 945,108 milliards de yuans. Le déficit du budget central s’est donc établi, comme prévu, à 2 780 milliards de yuans.

Voici le bilan des principales recettes des instances centrales. TVA intérieure : 2 835,298 milliards de yuans (98,8 % du montant prévu) ; impôt sur la consommation intérieure : 1 202,81 milliards de yuans (96,1 % du montant prévu) ; TVA et impôt sur la consommation pour les marchandises importées : 1 453,463 milliards de yuans (109,2 % du montant prévu) ; droits de douane : 256,42 milliards de yuans (93,2 % du montant prévu) ; impôt sur le revenu des entreprises (IRE) : 2 325,757 milliards de yuans (98,3 % du montant prévu). L’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP) s’est élevé à 694,091 milliards de yuans, soit 109,3 % du montant prévu. Les restitutions de la TVA et de l’impôt sur la consommation pour les marchandises exportées se sont élevées à 1 362,898 milliards de yuans, soit 112,3 % du montant prévu.

Les principales dépenses des instances centrales se présentent comme suit : dépenses destinées aux services publics généraux : 173,521 milliards de yuans (100,8 % du montant prévu, augmentation due notamment à la lutte contre le COVID-19 aux postes de douane) ; dépenses pour la diplomatie : 51,406 milliards de yuans (94,7 % du montant prévu) ; dépenses pour la défense nationale : 1 267,992 milliards de yuans (100 % du montant prévu) ; dépenses pour la sécurité publique : 183,59 milliards de yuans (100,2 % du montant prévu) ; dépenses consacrées à l’éducation : 167,365 milliards de yuans (98,5 % du montant prévu) ; dépenses pour les sciences et techniques : 321,648 milliards de yuans (100,6 % du montant prévu) ; dépenses consacrées à la gestion des réserves de céréales, d’huiles comestibles et d’autres produits : 122,457 milliards de yuans (100,7 % du montant prévu) ; dépenses consacrées au paiement des intérêts des dettes : 553,895 milliards de yuans (102,6 % du montant prévu).

Concernant les transferts de paiements au profit des instances locales, les transferts de paiements ordinaires ont été de 6 955,723 milliards de yuans (99,2 % du montant prévu). Sur ce chiffre, les transferts de paiements sous compétences partagées se sont élevés à 3 218,072 milliards de yuans, soit 98,7 % du montant prévu. Quant aux transferts de paiements spéciaux, ils se sont élevés à 776,592 milliards de yuans, soit 100,1 % du montant prévu, hausse due principalement à l’augmentation des dépenses financées par les revenus provenant de la redistribution interprovinciale des quotas de terres définis selon les cas réels ; les transferts de paiements spécifiques se sont chiffrés à 599,215 milliards de yuans, soit 99 % du montant prévu.

En 2020, l’excédent des recettes et le boni du budget général central atteignant 104,021 milliards de yuans ont été versés intégralement à la caisse du fonds de stabilisation et de régulation du budget central. En ce qui concerne les 50 milliards de yuans déposés dans le fonds central de réserve pour 2020, une somme de 14,641 milliards de yuans a été dépensée pour soutenir la reconstruction après les inondations ; et le reste, soit 35,359 milliards de yuans (inclus dans les 104,021 milliards de yuans, boni mentionné ci-dessus), a été reversé au fonds de stabilisation et de régulation du budget central, dont le solde a été de 113,131 milliards de yuans à la fin de 2020.

3. Exécution du budget général des instances locales
Les recettes des budgets généraux locaux se sont chiffrées à 18 343,914 milliards de yuans, dont 10 012,384 milliards de yuans (– 0,9 %) provenant des instances locales elles-mêmes, et 8 331,53 milliards de yuans octroyés par l’échelon central à titre de transferts de paiements. Si l’on y ajoute les 1 725,332 milliards de yuans provenant des reports et des bonis, ainsi que des prélèvements sur le fonds de stabilisation et de régulation des budgets locaux, le budget des fonds gouvernementaux et le budget d’exploitation du capital public, leur montant a atteint 20 069,246 milliards de yuans. Les dépenses des budgets généraux des instances locales ont été de 21 049,246 milliards de yuans (+ 3,3 %). On constate donc, comme prévu, un déficit de 980 milliards de yuans.
II) Exécution du budget des fonds gouvernementaux en 2020

Selon le règlement sur la gestion des dettes des instances locales, les emprunts spéciaux des instances locales et leurs remboursements sont intégrés dans la gestion budgétaire des fonds gouvernementaux. Conformément au règlement sur la gestion des fonds réunis grâce à l’émission d’emprunts d’État spéciaux destinés à la lutte contre le COVID-19, ces emprunts et leurs dépenses sont intégrés dans la gestion budgétaire des fonds gouvernementaux.

Les recettes nationales des fonds gouvernementaux se sont chiffrées à 9 348,874 milliards de yuans (+ 10,6 %), soit 114,8 % du montant prévu. Cette hausse est principalement liée à l’augmentation importante des rentrées provenant de la cession des droits d’occupation de terrains publics. Si l’on y ajoute les 18,155 milliards de yuans reportés de l’exercice 2019, les 3 750 milliards de yuans collectés grâce à l’émission d’obligations spéciales par les autorités locales et les 1 000 milliards de yuans issus d’emprunts d’État spéciaux destinés à la lutte contre le COVID-19, le montant des recettes nationales s’est chiffré à 14 117,029 milliards de yuans. Quant aux dépenses nationales des fonds gouvernementaux, elles sont estimées à 11 799,894 milliards de yuans, représentant 93,6 % du montant prévu, soit une hausse de 28,8 %, hausse liée surtout à un surcroît de dépenses financées par les obligations spéciales des gouvernements locaux.

Les recettes des fonds gouvernementaux à l’échelon central ont atteint 356,158 milliards de yuans (– 11,8 %), soit 98,6 % du montant prévu. Cette diminution est liée au fait que les recettes de certains fonds ont considérablement baissé à cause du choc de l’épidémie et que nous avons promulgué des politiques d’exemption provisoires en matière de fonds gouvernementaux. Si l’on y ajoute les 18,155 milliards de yuans reportés de l’exercice 2019 et les 1 000 milliards de yuans issus d’emprunts d’État spéciaux destinés à la lutte contre le COVID-19, leur montant a été de 1 374,313 milliards de yuans. Quant aux dépenses des fonds gouvernementaux des instances centrales, elles se sont établies à 1 043,987 milliards de yuans, soit 96,8 % du montant prévu. Sur ce chiffre, 271,462 milliards de yuans ont été dépensés à l’échelon central, et 772,525 milliards de yuans, octroyés aux instances locales à titre de transferts de paiements. La somme reportée au budget général s’est chiffrée à 300,25 milliards de yuans. Les fonds gouvernementaux des instances centrales ont enregistré un solde positif de 30,076 milliards de yuans. Sur ce chiffre, 24,012 milliards de yuans sont à reporter à l’exercice suivant ; 6,064 milliards de yuans — reste des reports de chaque fonds gouvernemental après déduction de 30 % de ses recettes durant l’exercice 2020 — ont été affectés, conformément au règlement, au fonds de stabilisation et de régulation du budget central.

Les recettes des fonds gouvernementaux à l’échelon local se sont établies à 8 992,716 milliards de yuans (+ 11,7 %). Sur ce chiffre, 8 414,229 milliards de yuans (+ 15,9 %) provenaient de la cession des droits d’occupation de terrains publics. Si l’on y ajoute les 772,525 milliards de yuans alloués par les fonds gouvernementaux des instances centrales à titre de transferts de paiements et les 3 750 milliards de yuans réunis grâce à l’émission d’obligations spéciales par les autorités locales, les recettes des fonds gouvernementaux au niveau local ont totalisé 13 515,241 milliards de yuans. Quant aux dépenses des fonds gouvernementaux des instances locales, elles se sont chiffrées à 11 528,432 milliards de yuans (+ 30,2 %).

III) Exécution du budget d’exploitation du capital public en 2020
Conformément au règlement sur la gestion budgétaire d’exploitation du capital public, les recettes sur ce chapitre sont calculées et recouvrées essentiellement à raison du bénéfice net de l’exercice précédent réalisé par les entreprises publiques. Quant aux dépenses, elles sont estimées selon le principe d’équilibre budgétaire.

Les recettes du budget d’exploitation du capital public à l’échelle nationale se sont chiffrées à 477,782 milliards de yuans, représentant 131,3 % du montant prévu, soit une hausse de 20,3 %, due à l’augmentation du bénéfice versé par les entreprises publiques. Les dépenses sous cette rubrique se sont élevées à 254,406 milliards de yuans (+ 10,8 %), soit 97,3 % du montant prévu.

Les recettes du budget d’exploitation du capital public au niveau central se sont chiffrées à 178,561 milliards de yuans, représentant 105,6 % de la prévision budgétaire, soit une augmentation de 9,1 %. Si l’on y ajoute les 14,409 milliards de yuans reportés de l’exercice 2019, elles ont totalisé 192,97 milliards de yuans. Les dépenses du budget d’exploitation du capital public à l’échelon central se sont établies à 93,906 milliards de yuans, représentant 74,6 % de la prévision budgétaire, soit une baisse de 15,3 %. Sur ce chiffre, les dépenses pour les instances centrales elles-mêmes ont atteint 87,369 milliards de yuans, et les transferts de paiements aux instances locales se sont chiffrés à 6,537 milliards de yuans. La somme reportée au budget général a été majorée pour s’établir à 57,75 milliards de yuans. Une somme de 41,314 milliards de yuans a été reportée à l’exercice suivant.

Les recettes provenant de l’exploitation du capital public au niveau local ont atteint la somme de 299,221 milliards de yuans (+ 28,1 %). Si l’on y ajoute les 6,537 milliards de yuans accordés à titre de transferts de paiements par les finances centrales aux instances locales et les 8,049 milliards de yuans reportés de l’exercice précédent, elles ont totalisé 313,807 milliards de yuans. Les dépenses du budget d’exploitation du capital public au niveau local se sont établies à 167,037 milliards de yuans (+ 27,6 %), et les fonds reportés au budget général ont été majorés pour s’établir à 114,82 milliards de yuans. Une somme de 31,95 milliards de yuans a été reportée à l’exercice suivant.

IV) Exécution du budget des fonds de la sécurité sociale en 2020

Les recettes des fonds de la sécurité sociale à l’échelle nationale se sont chiffrées à 7 211,565 milliards de yuans, soit 93,3 % du montant prévu et une baisse de 13,3 %, qui est liée à la diminution de recettes due à la politique visant à réduire temporairement le paiement des diverses cotisations à la sécurité sociale. Sur ce chiffre, 4 697,369 milliards de yuans provenaient des cotisations de sécurité sociale et 2 094,694 milliards de yuans, des subventions accordées par les finances publiques. Si l’on y ajoute les 50 milliards de yuans prélevés sur le fonds national de protection sociale comme fonds spécial au profit de certaines instances locales pour combler le déficit des fonds de l’assurance vieillesse de base pour les employés des entreprises, la somme a totalisé 7 261,565 milliards de yuans. Les dépenses sous cette rubrique se sont chiffrées à 7 883,482 milliards de yuans (+ 5,5 %), soit 95,8 % du montant prévu. Le compte présente donc un déficit de 621,917 milliards de yuans pour l’exercice 2020 et un surplus accumulé de 9 032,614 milliards de yuans en fin d’exercice.

Les recettes du fonds de la sécurité sociale des instances centrales sont estimées à 70,483 milliards de yuans, représentant 50,9 % du montant prévu. Sur ce chiffre, 35,2 milliards de yuans provenaient des cotisations de sécurité sociale et 31,775 milliards de yuans du Trésor public à titre de subventions. Si l’on y ajoute les 737,955 milliards de yuans versés par les instances locales au fonds central de péréquation des pensions de retraite de base et les 50 milliards de yuans prélevés sur le fonds national de protection sociale comme fonds spécial, la somme encaissée est de 858,438 milliards de yuans. Les dépenses du fonds de la sécurité sociale des instances centrales sont quant à elles estimées à 70,842 milliards de yuans, représentant 50,3 % du montant prévu ; si l’on tient compte des 737,005 milliards de yuans versés aux instances locales par le fonds central de péréquation des pensions de retraite de base et des 50 milliards de yuans débloqués comme fonds spécial à certaines instances locales pour combler leur déficit des fonds de l’assurance vieillesse de base pour les employés des entreprises, le décaissement s’est établi à 857,847 milliards de yuans. Le compte présente donc un solde positif de 591 millions de yuans pour l’exercice 2020 et un surplus accumulé de 37,287 milliards de yuans à la fin de l’exercice. Si l’efficacité de l’exécution du budget des fonds de la sécurité sociale des instances centrales s’avère médiocre, c’est parce que les préparatifs (y compris le règlement des comptes) de l’introduction de l’assurance vieillesse dans certains organismes d’État et établissements d’intérêt public n’ont pas été achevés. Si on constate une différence de 950 millions de yuans dans l’encaissement et le décaissement du fonds central de péréquation, c’est parce que le Corps de production et de construction du Xinjiang, qui est incorporé au budget central, a été finalement intégré dans la péréquation locale, et que l’on a distribué les intérêts du fonds central de péréquation des pensions de retraite de base reportés des exercices précédents.

Les recettes du fonds de la sécurité sociale des instances locales sont estimées à 7 141,082 milliards de yuans. Sur ce chiffre, 4 662,169 milliards de yuans provenaient des cotisations de sécurité sociale et 2 062,919 milliards de yuans du Trésor public à titre de subventions. Si l’on y ajoute les 737,005 milliards de yuans provenant du fonds central de péréquation des pensions de retraite de base et les 50 milliards de yuans versés par les instances centrales comme fonds spécial à certaines instances locales pour combler leur déficit des fonds de l’assurance vieillesse de base pour les employés des entreprises, la somme encaissée est de 7 928,087 milliards de yuans. Les dépenses du fonds de la sécurité sociale des instances locales sont quant à elles estimées à 7 812,64 milliards de yuans ; si l’on tient compte des 737,955 milliards de yuans versés au fonds central de péréquation des pensions de retraite de base, le décaissement s’est établi à 8 550,595 milliards de yuans. Le compte présente donc un déficit de 622,508 milliards de yuans pour l’exercice 2020 et un surplus accumulé de 8 995,327 milliards de yuans à la fin de l’exercice.

À la fin de 2020, le solde des emprunts publics des finances centrales a été de 20 890,587 milliards de yuans, après s’être maintenu au-dessous du chiffre plafond de 21 300,835 milliards de yuans, approuvé par l’APN. Le solde des emprunts publics des instances locales a atteint 25 661,465 milliards de yuans, dont 12 739,5 milliards de yuans de dettes générales et 12 921,965 milliards de yuans de dettes spéciales, niveau également inférieur au plafond de 28 807,43 milliards de yuans, ratifié par l’APN.

V) Application des principales politiques budgétaires et fiscales et priorités du travail financier en 2020
En 2020, selon les décisions et les dispositions adoptées par le Comité central du Parti et le Conseil des affaires d’État, en vertu de la Loi sur le budget et des modalités d’application ainsi que de la Directive sur l’incorporation des budgets des dépenses et des politiques corrélatives dans les priorités de l’examen et du contrôle budgétaires des assemblées populaires, et conformément à la résolution et aux instructions de l’APN sur le budget, les finances publiques ont mené des études et promulgué promptement des politiques budgétaires et fiscales permettant d’atténuer les effets de l’épidémie, favorisé le maintien des « six stabilisations » et l’accomplissement des « six garanties » et joué un rôle stabilisateur dans l’économie, tout en accélérant en même temps la réforme de l’appareil budgétaire et fiscal, réussissant ainsi à sauvegarder le développement économique et la stabilité sociale.

Nous avons soutenu sans réserve la lutte contre le COVID-19. Les dépenses consacrées à la prévention et au contrôle de l’épidémie ont été garanties en priorité. Nous avons considéré cette lutte comme la tâche la plus importante et la plus urgente. Selon le principe « à situation exceptionnelle, mesure exceptionnelle » et « à situation urgente, réponse urgente », nous avons accéléré l’allocation des crédits et fait en sorte que l’on puisse se faire soigner sans s’inquiéter des frais médicaux et que les traitements médicaux ainsi que la prévention et le contrôle du COVID-19 ne soient pas interrompus pour des raisons financières. Nous avons accru notre soutien au Hubei et aux autres régions les plus touchées. La répartition des fonds budgétaires et la gestion de leur utilisation ont été renforcées, et les instances financières à tous les échelons ont octroyé plus de 400 milliards de yuans, offrant ainsi un solide soutien à la prévention et au contrôle de l’épidémie. Les mesures de soutien budgétaires et fiscales pour la lutte contre l’épidémie se sont intensifiées. Les finances publiques ont financé le traitement gratuit des malades, sans tenir compte des coûts dès lors que l’on pouvait sauver des vies. Une subvention exceptionnelle a été accordée au personnel médical et au personnel engagé dans la prévention sanitaire qui étaient en première ligne, et celle-ci a été doublée pour ceux de la province du Hubei (incluant les équipes médicales d’autres provinces envoyées en renfort) durant la lutte contre l’épidémie. Concernant les entreprises où les mesures de prévention et de contrôle devaient être assurées en priorité, nous leur avons accordé des dégrèvements d’impôts et de charges ainsi qu’un soutien financier via l’octroi de prêts bonifiés. Les pouvoirs publics ont pris l’initiative d’acheter et de stocker du matériel médical prioritaire et très demandé, et ont soutenu la recherche scientifique en promouvant la R-D des vaccins et des médicaments. En même temps, nous avons fortement soutenu le renforcement du système de santé publique, la mise en place d’un système de prévention, de contrôle et de traitement des épidémies majeures ainsi que l’instauration d’un système de garantie d’approvisionnement en matériel d’urgence, tout en améliorant notre capacité d’intervention et de secours en cas de crise sanitaire ainsi que de production et de mobilisation de matériel d’urgence.
Nous avons promulgué un grand nombre de mesures visant à surmonter les difficultés. Les effets de l’épidémie ont été neutralisés grâce à une intensité accrue des mesures politiques. Nous avons impulsé la politique budgétaire de relance, et l’avons rendue encore plus dynamique en adoptant des mesures exceptionnelles en cette période très inhabituelle. Nous avons ainsi relevé le taux de déficit à plus de 3,6 %, soit un montant de 1 000 milliards de yuans de plus que l’année précédente, et émis 1 000 milliards de yuans d’emprunts d’État spéciaux destinés à la lutte contre le COVID-19. Ces fonds ont été principalement réservés pour garantir l’emploi, le bien-être social et le dynamisme des acteurs du marché. Ils ont surtout servi à soutenir la réduction d’impôts et de charges, la diminution des loyers et des intérêts, ainsi que l’accroissement de la consommation et des investissements. Les obligations spéciales nouvellement émises par les autorités locales ont augmenté de 1 600 milliards de yuans par rapport à l’année précédente ; leur champ d’application a été élargi et leurs parts utilisées à titre de fonds propres des projets ont été relevées, en vue d’accroître l’investissement effectif. Nous avons intensifié les dégrèvements d’impôts et de charges afin d’aider les entreprises à vaincre leurs difficultés. Nous avons procédé temporairement à une réduction massive d’impôts et de charges tout en la mettant en accord avec les arrangements institutionnels. Le montant total des allègements fiscaux pour les acteurs du marché pendant toute l’année a été de plus de 2 600 milliards de yuans. En poursuivant la baisse du taux de TVA, les déductions spéciales supplémentaires de l’IRPP, la diminution du taux de cotisation des entreprises à l’assurance vieillesse et l’application d’autres mesures institutionnelles, ainsi qu’en fonction des besoins en matière de lutte contre l’épidémie, nous avons mis en œuvre, en 7 séries, 28 mesures de dégrèvement d’impôts et de charges, lancé à temps des mesures extraordinaires d’exemption de la cotisation patronale des PME et des micro-entreprises, d’exemption ou de réduction de la TVA en faveur des petits contribuables et de certains secteurs d’activité, et reporté le paiement de l’IRE par les petites entreprises et micro-entreprises (PEMIC) ainsi que les auto-entrepreneurs. Toutes ces mesures sont destinées à soutenir les acteurs du marché, notamment les PME, les micro-entreprises, les auto-entrepreneurs et les entreprises des secteurs d’activité en difficulté. Nous avons augmenté les transferts de paiements pour atténuer les difficultés des finances locales. Les instances centrales ont octroyé aux instances locales, à titre de transferts de paiements, 8 330 milliards de yuans, soit une augmentation de 895,5 milliards de yuans ou de 12 % par rapport à 2019 (les deux records de ces dernières années), privilégiant le Centre, l’Ouest et les régions en difficulté, afin d’assurer l’accroissement des ressources des finances de base. Les finances locales ont vu la part des crédits qu’elles peuvent retenir augmenter temporairement, et l’ordonnancement des dépenses a été différencié, ce qui a permis de mieux assurer les dépenses allant aux « trois garanties » (moyens de subsistance, salaire et fonctionnement administratif).

Nous avons œuvré pour que les trois grandes batailles obtiennent des résultats décisifs. Nous avons aidé à remporter la victoire de la lutte contre la pauvreté comme prévu. Nous avons veillé à l’application pertinente des mesures d’aide aux districts démunis et aux populations défavorisées. Les fonds spéciaux des finances centrales ont augmenté de 20 milliards de yuans pendant cinq années consécutives, atteignant ainsi 146,1 milliards de yuans, et ont été affectés de manière prioritaire aux régions gravement touchées par l’épidémie et à celles placées sous surveillance spéciale en matière de lutte contre la pauvreté. Une nouvelle subvention générale de 30 milliards de yuans a été versée à titre exceptionnel aux finances locales pour répondre aux manques en ce qui concerne l’éradication de la pauvreté. Le développement d’industries et la création d’emplois pour lutter contre la pauvreté ont bénéficié d’un soutien accru, et nous nous sommes attaqués aux problèmes de la nourriture, de l’habillement, du logement, de l’enseignement obligatoire et des soins médicaux. Nous avons aussi renforcé la gestion à la performance des fonds pour les projets d’assistance aux pauvres tout au long de leur utilisation et amélioré les mécanismes de contrôle des fonds, permettant ainsi aux différents départements de travailler de concert et de coordonner leurs efforts. L’amélioration notable des écosystèmes et de l’environnement a été favorisée. Nous avons soutenu le bon déroulement de la campagne « ciel bleu, eaux limpides, terre propre ». Les expériences pilotes de la protection et de la régénération des montagnes, des rivières, des forêts, des champs, des lacs et des steppes ont été menées en profondeur, tout en poursuivant constamment la protection et la régénération des écosystèmes forestiers et des prairies, afin de renforcer sur toute la ligne la protection de la biodiversité. Nous avons mené des expériences pilotes en vue de l’établissement d’un mécanisme horizontal de compensation écologique dans le bassin du Huanghe, et encouragé ainsi toutes les provinces riveraines à prendre part à la protection et à l’aménagement globaux du fleuve. Un fonds national de développement vert a été mis en place afin d’encourager les provinces et villes riveraines du Changjiang à assurer la protection de l’environnement et l’utilisation économe des ressources énergétiques. Nous avons remporté des succès encourageants dans la prévention et l’élimination des risques majeurs. Grâce à l’amélioration du mécanisme de surveillance permanente des dettes, au renforcement de la synergie politique et à l’exercice d’un contrôle commun, nous sommes parvenus à atténuer les risques de dettes cachées des instances locales. Quelque 200 milliards de yuans d’emprunts spéciaux locaux nouvellement émis ont été affectés pour parer aux risques s’agissant des petites et moyennes banques.

L’innovation scientifique et technologique a été encouragée énergiquement. Grâce à l’innovation du mécanisme de gestion des crédits, nous avons garanti la recherche et la maîtrise des technologies clés et de base, financé l’exécution de projets portant sur les télécommunications et le calculateur quantiques, les sciences du cerveau et la technologie de l’intelligence inspirée du cerveau humain, qui font partie des projets prioritaires du plan « Innovation à l’horizon 2030 ». Nous avons parachevé les institutions et mécanismes en faveur de la recherche fondamentale et de l’innovation primaire, en vue de renforcer le soutien budgétaire à la recherche fondamentale et de générer une force motrice à la source au profit de l’innovation propre. En perfectionnant le mécanisme d’octroi de crédits permettant à la fois un soutien régulier et un soutien concurrentiel, nous avons accru le soutien régulier au fonctionnement des unités de recherche scientifique à l’échelon central, au choix autonome de leurs sujets de recherche et à l’amélioration de leurs conditions de recherche scientifique. Par de multiples moyens, nous avons soutenu la construction de centres nationaux d’innovation scientifique et technologique, lesquels ont joué un rôle d’appui dans l’innovation scientifique et technologique. Grâce à un soutien à la formation de personnel de haut niveau, nous avons contribué à former des chefs de file de la recherche et des équipes d’innovation de première classe mondiale. Les entreprises aux conditions requises ont été encouragées à assumer des tâches de recherche scientifique de plans (projet spécial, fonds, etc.) scientifiques et technologiques financés par les finances centrales et à augmenter leurs dépenses en R-D, afin de devenir de véritables acteurs de l’innovation technologique.
Nous avons soutenu la mise à niveau de l’économie réelle. Nous avons promu le développement centré sur la qualité de l’industrie manufacturière. En actionnant le levier puissant des crédits budgétaires, nous avons canalisé nos capitaux et nos ressources vers les secteurs d’intérêt stratégique. Un fonds spécial a alors été mis en place en vue de l’amélioration des capacités fondamentales et de la montée en gamme des chaînes industrielles. Nous avons aussi accru les avantages fiscaux pour les industries des logiciels et des circuits intégrés. Nous avons prolongé jusqu’à la fin 2022 les politiques de subvention pour l’achat de véhicules automobiles à énergies nouvelles et les mesures d’exonération de la taxe à l’achat de ces véhicules. Nous avons soutenu énergiquement le développement des PME. Nous avons orienté les capitaux privés pour soutenir ensemble le développement innovant des PME en démarrage et en phase d’amorçage. Nous avons continué à aider les zones de développement de l’économie réelle à créer des incubateurs spécifiques de l’innovation et de l’entrepreneuriat, afin d’élever la capacité d’innovation et le niveau professionnel des PME. Pour étendre la couverture de la garantie de financement et promouvoir la réduction des coûts, la politique de récompense et de subvention en faveur de la réduction des coûts de garantie pour le financement des PEMIC a été appliquée en profondeur. Enfin, nous avons continué à régler les arriérés de paiement au profit des PME et des entreprises privées. La sécurité alimentaire et énergétique a été mieux garantie. Nous avons augmenté les primes versées aux grands districts producteurs de céréales, et perfectionné la politique de subvention aux producteurs de maïs et de soja ainsi que les subventions pour la production de riz. Nous avons soutenu la création de 80 millions de mu [environ 5,33 millions d’hectares] de champs répondant à des critères élevés tout en encourageant dans le Nord-Est l’agriculture de conservation des terres noires sur une superficie de 40 millions de mu [environ 2,67 millions d’hectares]. S’agissant des céréales, nous avons soutenu une planification générale de déstockage et de mise sur le marché des stocks, de même qu’optimisé la composition des réserves. Pour régulariser la production porcine et l’approvisionnement en viande de porc, l’octroi de prêts bonifiés exceptionnels a été élargi au profit de l’élevage de porcs. En outre, nous avons parachevé la politique de subvention à la production d’électricité grâce aux énergies renouvelables, et soutenu le raccordement de l’électricité produite par énergie éolienne et énergie photovoltaïque au réseau de distribution à un prix abordable. Nous avons encouragé l’extraction et l’utilisation du gaz naturel non traditionnel, dont le gaz de schiste et le gaz des houillères. Nous avons aidé à améliorer nos capacités en matière de réserves d’énergie.

Nous avons garanti et amélioré continuellement le bien-être de la population. L’emploi a été assuré. Grâce à l’élargissement des canaux de garantie des crédits nécessaires, nous avons soutenu l’application des politiques en faveur de l’emploi et de l’entrepreneuriat. Afin d’aider les entreprises à stabiliser leur situation et leur emploi, nous avons multiplié les mesures de remboursement de l’assurance chômage au profit de celles qui ont stabilisé leurs emplois, et accru la bonification d’intérêt pour les prêts sur garantie en faveur de la création d’entreprise. L’élargissement de la couverture de l’assurance chômage a permis de mieux assurer les moyens de subsistance des chômeurs et les services de réinsertion qui leur sont dédiés. Nous avons promu le développement équitable de l’éducation et l’amélioration de sa qualité. Nous avons travaillé à régulariser les crédits dans l’enseignement et à optimiser leur structure. Nous avons unifié les normes de dépenses publiques par élève pour l’enseignement obligatoire à l’échelle nationale, tout en majorant la norme au même niveau que l’Est pour le Centre et l’Ouest. Nous avons soutenu l’amélioration des maillons faibles et de la capacité des écoles à mieux poursuivre l’enseignement obligatoire, en éliminant les classes en sureffectif dans les villes et en remédiant aux faiblesses des écoles de petite taille dans les villages et des internats dans les bourgs. Nous avons encouragé l’injection de fonds tant publics que privés dans l’enseignement préscolaire, permettant ainsi de créer plus de ressources préscolaires pour tous dans les différentes régions du pays, tout en consolidant et perfectionnant la politique d’aide financière aux enfants en bas âge. Nous avons accéléré la généralisation de l’enseignement secondaire du second cycle, favorisé le développement d’un enseignement professionnel de qualité, et accordé un plus grand soutien aux écoles supérieures dans le Centre et l’Ouest. Nous avons soutenu l’amélioration de la protection sociale. La subvention budgétaire à l’assurance maladie et aux services de santé publique de base s’est élevée respectivement à 550 yuans et 74 yuans par an et par personne. Les pensions de vieillesse de base des retraités ont été réajustées à raison d’environ 5 %, et le minimum de la pension de vieillesse sociale des citadins et des ruraux s’est élevé à 93 yuans. La part des crédits versés par le fonds central de péréquation aux caisses d’assurance vieillesse de base des employés d’entreprise a été majorée à 4 %, soit 176,845 milliards de yuans profitables à 22 provinces au Centre et à l’Ouest ou où se trouvent les anciennes bases industrielles. Nous avons assuré le versement ponctuel et intégral des pensions de vieillesse, et les encaissements et décaissements centralisés au niveau provincial du fonds de l’assurance vieillesse pour les entreprises ont été réalisés. Les pensions et allocations accordées aux ayants droit traditionnels [militaires invalides, familles de militaires et autres agents de l’État morts en service commandé, etc.] ont été relevées. L’échelon central a achevé de virer une partie du capital public aux caisses de sécurité sociale, soit 1 680 milliards de yuans provenant de 93 entreprises centrales et institutions financières. Nous avons soutenu le développement du marché de l’immobilier locatif dans 24 villes pilotes et la rénovation de 40 300 quartiers urbains délabrés dans le pays entier. Pour renforcer les services culturels publics aux échelons de base, nous avons contribué à l’ouverture gratuite de plus de 50 000 musées, bibliothèques et d’autres installations culturelles publiques. Nous avons mené à bien la protection des plus démunis. Nous avons fait jouer en temps opportun le mécanisme d’indexation de l’assistance et de la protection sociales sur l’indice des prix, en majorant temporairement la subvention exceptionnelle à la hausse des prix et en élargissant le champ d’application des mesures de garantie du minimum vital et d’assistance exceptionnelle, afin d’assurer les moyens de subsistance de tous ceux qui se trouvent en difficulté.
Nous avons appliqué de manière innovante un mécanisme d’acheminement direct des fonds financiers nouvellement accrus. Nous avons établi un mécanisme de transferts de paiements spécifiques concernant le déficit nouvellement accru et les fonds obligataires spéciaux destinés à la lutte contre le COVID-19, totalisant un montant de 2 000 milliards de yuans, pour assurer l’allocation directe de ces fonds budgétaires centraux aux municipalités et aux districts, de sorte que les entreprises et la population en profitent directement. Nous avons perfectionné le système de gestion en la matière. Un règlement sur la gestion de ces fonds a été élaboré, afin de clarifier la répartition, l’utilisation, l’octroi et la surveillance des fonds directement alloués et d’éviter la dispersion et l’interception de fonds. Nous avons incité les instances locales à mettre rigoureusement en pratique ce système. Les finances provinciales ont bien joué leur rôle d’intermédiaires au lieu d’être des spectateurs indifférents et alloué plus de fonds aux échelons inférieurs. Nous avons débloqué sans tarder les fonds budgétaires. Conformément au principe dit « morceler au niveau central, préciser à l’échelon provincial, enregistrer et approuver avant de verser rapidement et directement les fonds», nous avons encouragé l’acheminement efficace et ciblé des fonds à leur destination. Par rapport aux années précédentes, les fonds intégrés dans le mécanisme d’acheminement direct ont été mis en œuvre en général un trimestre plus tôt. Nous avons intensifié le contrôle des fonds. Nous avons créé un système de contrôle des fonds directement alloués reliant les finances publiques des échelons central, provincial, municipal et de district, tout en établissant un registre des fonds, afin de suivre de près, de la source à la fin, toutes les chaînes et tout le processus de l’utilisation de chaque denier. Dans le même temps, tous les départements ont travaillé de concert et réalisé un contrôle synergique. Le fonctionnement ordonné et efficace de ce mécanisme a permis d’alimenter à temps les fonds aux échelons de base pour exécuter la tâche des « six garanties » et d’apporter une aide opportune aux acteurs du marché en difficulté.

Nous avons insisté sur la pratique de l’austérité et de la plus stricte économie. À commencer par les départements centraux, nous avons exercé un contrôle strict sur l’élaboration des projets de budget et limité rigoureusement les dépenses ; à part les dépenses pour la lutte contre le COVID-19, le paiement des intérêts des emprunts d’État et d’autres dépenses accrues nécessaires, les autres dépenses se sont maintenues généralement au-dessous du plafond budgétaire ratifié ; les dépenses pour les instances centrales elles-mêmes ont connu une croissance négative, et les dépenses non urgentes ou non nécessaires ont été réduites de plus de 50 %. Nous avons effectué des évaluations régulières sur les économies réalisées par les départements centraux, renforcé la mise en valeur des résultats obtenus dans le contrôle de l’exécution du budget, encouragé le comblement des failles et l’amélioration de la gestion. Nous avons incité les instances locales à appliquer fermement le principe de diligence et d’économie. Les réunions ou formations qui n’étaient pas absolument nécessaires ont été annulées résolument ; les fonds consacrés aux projets qui pouvaient être différés et les fonds dormants de toute sorte ont été récupérés par les finances publiques ; et nous avons modifié à temps la destination des fonds budgétaires qui pouvaient être utilisés de manière intégrée. Tout cela a permis une matérialisation véritable du principe de stricte économie.

Nous avons amélioré constamment la gestion de finances. La réforme du système financier et fiscal s’est poursuivie progressivement. La version révisée des modalités d’application de la Loi sur le budget a été promulguée et mise en vigueur, et la Loi sur les droits d’acte et la Loi sur la taxe pour l’entretien et la construction d’infrastructures urbaines ont été mises en œuvre. Le projet de loi sur l’impôt du timbre a été soumis pour la première fois à l’examen du Comité permanent de l’APN. Nous avons publié et appliqué les plans de réforme visant à délimiter les attributions en matière de budget et les responsabilités en matière de dépenses entre les finances centrales et locales dans divers domaines tels que l’environnement, la culture, les ressources naturelles et les secours d’urgence. Nous avons promu la mise en place d’un système d’intégration de la gestion budgétaire en établissant des règles et normes techniques unifiées au niveau national. La gestion budgétaire à la performance a progressé sans cesse. Le système de gestion budgétaire à la performance a été amélioré, grâce à la mise en œuvre d’un règlement sur la gestion à la performance des dépenses de programme. La gestion à la performance a été soumise à des objectifs intangibles, et l’évaluation de l’efficacité des dépenses prioritaires a été menée en profondeur. Plus d’informations sur la performance ont été envoyées à l’APN, et les résultats de l’évaluation ont été rendus publics grâce à bien des efforts. Nous avons renforcé sans cesse la gestion des biens publics et la gestion financière. La gestion des biens publics a été rendue compte au Comité permanent de l’APN. Quelque 295 entreprises publiques centrales ont été nouvellement intégrées au budget d’exploitation du capital public. L’établissement de rapport financier gouvernemental a été étendu à 108 départements centraux, et les instances locales ont réalisé une couverture totale en la matière. Nous avons renforcé la discipline financière. Le contrôle de l’audit sur la comptabilité a été intensifié et une action spéciale a été lancée pour améliorer la qualité des services des cabinets d’expert-comptable, afin de sévir contre la comptabilité truquée. Nous avons appliqué sérieusement les politiques financières et fiscales en faveur, entre autres, de la lutte contre la pauvreté et l’interdiction de la pêche dans le fleuve Changjiang et renforcé la gestion des fonds concernés, tout en promouvant la correction des problèmes et en poursuivant des réformes complémentaires. Nous nous sommes soumis à l’examen et au contrôle de l’APN en vertu de la loi. Nous avons veillé à appliquer la résolution de l’APN et de son Comité permanent sur le budget, apporté effectivement et minutieusement les rectifications nécessaires concernant les problèmes découverts au cours de l’audit, nous sommes attaqués à des problèmes précis tout en créant simultanément des mécanismes permanents, et informé en temps opportun le Comité permanent de l’APN de l’état des rectifications. Nous avons renforcé activement la communication avec les députés de l’APN, ce qui a permis de recueillir leurs remarques et propositions et de répondre en temps utile à leurs attentes.

L’année 2020 est la dernière année de l’exécution du XIIIe Plan quinquennal. Ces cinq dernières années, nous avons enregistré de nouveaux succès historiques dans le développement économique et social ; les objectifs principaux fixés dans le XIIIe Plan quinquennal ont été réalisés avec succès ; et nos efforts pour réformer et développer les finances publiques ont donné de nouveaux résultats. Premièrement, la puissance des finances s’est accrue, jetant une base matérielle solide pour promouvoir un développement sain et durable de l’économie et de la société. Malgré la poursuite sur une grande échelle de la politique de réduction d’impôts, de droits et de frais divers, les recettes financières ont totalisé une somme de 88 880 milliards de yuans, soit une croissance de 38 % par rapport au quinquennat précédent, réalisant un accroissement sur une base de haut niveau. Deuxièmement, l’intensité des dépenses budgétaires s’est maintenue à un haut niveau, donnant un fort appui au développement de la cause du Parti et de l’État. Nous avons insisté sur la réduction de dépenses et la recherche de nouvelles rentrées, et veillé à mettre à contribution les fonds dormants et à utiliser au mieux les crédits supplémentaires. Durant la période du XIIIe Plan quinquennal, l’ensemble des dépenses budgétaires s’est chiffré à 109 620 milliards de yuans, soit une augmentation de 56 % par rapport au quinquennat dernier, ce qui a garanti efficacement les dépenses dans les domaines d’importance. Troisièmement, notre politique budgétaire de relance s’est poursuivie, de sorte que l’économie a fonctionné dans des marges raisonnables. Au lieu de tomber dans le piège de la surstimulation, nous avons modifié le taux du déficit et l’ampleur des dettes du gouvernement en fonction de l’évolution de la situation, mis en valeur de façon intégrée tous les instruments de politique financière et fiscale, orienté et amélioré les anticipations du marché, de manière à coordonner le développement et la sécurité. Quatrièmement, la réduction d’impôts, de droits et de frais divers a atteint une intensité sans précédent, ce qui a favorisé efficacement le développement des acteurs du marché et de l’économie réelle. Nous avons, en tenant en compte des effets politiques et à long terme, coordonné la réforme du système fiscal et les mesures de réduction fiscale, appliqué les politiques à court terme en les mettant en accord avec les arrangements institutionnels, et pris en considération à la fois la réduction fiscale générale et la réduction fiscale structurelle. La réduction d’impôts, de droits et de frais divers a atteint 7 600 milliards de yuans durant la période du XIIIe Plan quinquennal, ce qui a joué un rôle important dans les efforts visant à alléger les charges des entreprises, à stimuler le dynamisme innovant, à optimiser la structure économique, à promouvoir la consommation des ménages et à augmenter l’emploi. Cinquièmement, les dépenses en faveur du bien-être des habitants n’ont pas cessé de croître, de sorte que les fruits de la réforme et du développement bénéficient davantage et plus équitablement à toute la population. Quelles que soient les difficultés financières, nous n’avons épargné aucun effort pour assurer le bien-être du peuple. Durant les cinq dernières années, les fonds spéciaux prévus par les finances centrales pour assister les régions pauvres ont connu un accroissement annuel moyen de 25,9 %. Les dépenses publiques consacrées à l’éducation ont représenté au moins 4 % du PIB. Le niveau de l’assurance vieillesse de base, de l’assurance maladie de base et du minimum vital dans les villes et les campagnes s’est élevé d’année en année. Sixièmement, l’appui accordé à la réforme du côté de l’offre et aux tâches stratégiques d’importance majeure de l’État s’est maintenu fort et solide, et a contribué constamment à l’amélioration de la qualité et du rendement du développement économique. Nous avons soutenu l’application de la stratégie de développement grâce à l’innovation. Ces cinq dernières années, les fonds des finances publiques consacrés aux sciences et technologies ont enregistré une croissance annuelle moyenne de 9 %. La stratégie de renouveau des campagnes s’est matérialisée, et l’harmonie du développement entre les villes et les campagnes et entre les régions différentes s’est renforcée sans cesse. Nous avons accordé un soutien à l’application de la stratégie de développement durable, la qualité et la stabilité des écosystèmes dans leur ensemble ont sensiblement augmenté. Nous avons favorisé l’élargissement de l’ouverture de haut niveau, et les tarifs douaniers ont diminué de 9,8 % à 7,5 % durant les cinq dernières années. Septièmement, la réforme du système financier et fiscal a été menée en profondeur et un cadre du système moderne financier a été établi pour l’essentiel. La gestion budgétaire a été menée de manière plus scientifique et standardisée, et la réforme de la gestion à la performance a été appliquée sur toute la ligne. La réforme de la TVA, de l’IRPP et d’autres taxes a enregistré de grands progrès. La législation fiscale s’est poursuivie continuellement. Des plans de réforme dans divers domaines visant à délimiter les attributions en matière de budget et les responsabilités en matière de dépenses entre les finances centrales et locales ont été rendus publics. Le système de gestion des biens publics n’a cessé de s’améliorer.

Ces succès, nous les devons à la ferme direction du Comité central du Parti rassemblé autour du camarade Xi Jinping, aux lumières de la pensée de Xi Jinping sur le socialisme à la chinoise de la nouvelle ère, au contrôle et aux conseils de l’APN, du Comité national de la CCPPC et de leurs députés et membres, de même qu’aux efforts conjugués des autorités locales, des divers départements et de notre peuple pluriethnique.

En même temps, il existe encore des difficultés et problèmes à surmonter dans l’exécution budgétaire et notre travail financier. Il est à noter, entre autres, que la croissance des recettes reste molle, ce qui va accroître la pression sur l’équilibre budgétaire, et que l’équilibre précaire entre les recettes et les dépenses est plus manifeste ; que le déséquilibre financier persiste entre les diverses régions, que certaines administrations locales affichent un déséquilibre budgétaire flagrant, et que le fonctionnement des finances dans certaines municipalités ou certains districts reste instable. Les réserves de projets et leurs préparatifs dans certaines régions s’avèrent insuffisants, ce qui perturbe l’application des politiques concernées telles que l’augmentation des investissements efficaces. La rigidité structurelle de la dépense persiste dans des projets existants de certains domaines, ce qui exige une amélioration renforcée de la structure des dépenses. La gestion budgétaire à la performance dans certains départements et unités n’est pas appliquée comme elle se doit, et la qualité de la gestion à la performance couvrant l’ensemble du processus budgétaire reste à améliorer. L’augmentation illégale de dettes cachées des gouvernements locaux existe encore, et certaines instances locales ont contracté des dettes excessives. À mesure que le vieillissement de la population s’accentue et que se poursuit l’amélioration régulière des pensions de la sécurité sociale, la pression sur le maintien à long terme de l’équilibre des fonds de la sécurité sociale s’accroît graduellement. Nous allons accorder une importance particulière à ces problèmes et prendre des mesures énergiques pour les résoudre.

II. PROJETS DE BUDGET DES INSTANCES CENTRALES ET LOCALES POUR 2021
L’année 2021 revêt une importance exceptionnelle pour la modernisation socialiste du pays. Première année du XIVe Plan quinquennal, elle marque le début d’une nouvelle marche qui conduira à l’édification intégrale d’un pays socialiste moderne. C’est pourquoi l’élaboration du budget et l’organisation des activités financières présentent une importance majeure. Conformément aux dispositions et exigences du Comité central du Parti et du Conseil des affaires d’État, nous devons analyser comme il faut la situation des recettes et des dépenses budgétaires, mener à bien l’établissement du budget, mettre pleinement en valeur le rôle des finances publiques et faire en sorte que la création d’un nouveau modèle de développement prenne un bon départ et s’ouvre à de belles perspectives.

I) Analyse de la situation des recettes et des dépenses des finances publiques pour 2021

À l’heure actuelle, le développement de la Chine se trouve dans une période importante et riche en opportunités stratégiques : cette situation devrait durer pour la période à venir. Notre pays est passé au stade d’un développement centré sur la qualité : il possède des avantages institutionnels notables, une gouvernance plus efficace, une croissance économique à long terme, une base matérielle solide, des ressources humaines abondantes, un marché ayant un large potentiel, un développement résilient et des conditions sociales stables, ainsi que de multiples avantages et conditions pour la poursuite du développement. En même temps, l’environnement international devient de plus en plus complexe ; l’instabilité et l’incertitude augmentent à vue d’œil ; l’impact du COVID-19 se généralise et se projette dans l’avenir ; et la mondialisation économique en subit les contrecoups. En Chine, le problème du développement déséquilibré et insuffisant reste préoccupant ; la réforme des secteurs prioritaires et des maillons clés demeure une tâche ardue ; la base d’une reprise régulière de l’économie est loin d’être solide ; et les tâches des « six stabilisations » et « six garanties », ainsi que celles de prévenir et d’éliminer les risques demeurent lourdes.

En ce qui concerne les recettes budgétaires, elles devraient se rétablir en 2021 au fur et à mesure de la reprise économique et du rebond de l’indice des prix, malgré la diminution de la croissance du PIB et du chiffre de base des recettes en 2020. Cependant, l’accroissement global des moyens financiers disponibles restera à un niveau relativement bas, puisque le déficit s’est accru, que les recettes encaissées grâce aux reports et bonis des exercices précédents et à d’autres mesures exceptionnelles ont considérablement diminué, et que les finances centrales n’émettent plus d’emprunts d’État spéciaux destinés à la lutte contre le COVID-19. En ce qui concerne les dépenses, les besoins en capitaux dans divers domaines augmenteront. Les dépenses prioritaires et nécessaires exigent une meilleure garantie, notamment en ce qui concerne l’application du XIVe Plan quinquennal, la mise en place d’un nouveau modèle de développement, le renouveau du milieu rural, la prévention et le contrôle de la pollution, l’éducation, les sciences et technologies, les secours en cas d’urgence et en cas de calamités naturelles, la défense nationale et la police armée, le service de la dette ainsi que les « trois garanties » aux échelons de base. En un mot, il est impossible d’éviter un accroissement des dépenses budgétaires. Sur le plan général, la situation des recettes et des dépenses des finances publiques restera extrêmement délicate cette année ; il sera encore plus difficile d’équilibrer le budget ; et il ne faudra pas négliger l’endettement et d’autres risques existant dans les domaines clés. Ainsi, nous devons renforcer la planification d’ensemble des ressources financières, optimiser la structure des dépenses budgétaires, et parfaire les mécanismes de répartition et d’utilisation des fonds, afin d’accentuer la pérennité de nos finances.

II) Exigences globales de l’élaboration du budget et de l’organisation du travail financier pour 2021

En 2021, les exigences globales pour l’établissement du budget et l’organisation des activités financières sont les suivantes : sous la ferme direction du Comité central du Parti rassemblé autour du camarade Xi Jinping, à la lumière de la pensée de Xi Jinping sur le socialisme à la chinoise de la nouvelle ère et dans l’esprit du XIXe Congrès du Parti, des 2e, 3e, 4eet 5e plénums du Comité central issu de ce congrès et de la Conférence centrale sur le travail économique, nous devons suivre le principe général dit « aller de l’avant à pas assurés », nous baser sur la nouvelle phase du développement, appliquer la nouvelle vision de développement et créer un nouveau modèle de développement. Pour ce faire, nous devons prendre pour thème principal la promotion d’un développement centré sur la qualité, considérer comme fil conducteur l’approfondissement de la réforme structurelle du côté de l’offre, nous appuyer sur la réforme et l’innovation en tant que forces motrices essentielles, et nous fixer l’objectif fondamental de satisfaire l’aspiration croissante de la population à une vie meilleure. Nous devons, en adoptant une approche systémique, consolider et élargir les résultats obtenus dans la lutte contre le COVID-19 et le développement économique et social ; mieux coordonner le développement et la sécurité ; mener à bien le travail concernant les « six stabilisations » et les « six garanties » ; poursuivre notre politique budgétaire de relance tout en améliorant sa qualité, son efficacité et sa durabilité ; de manière à ce que l’économie fonctionne dans des marges raisonnables. Nous devons redoubler d’efforts pour optimiser la structure des dépenses budgétaires, continuer à travailler avec diligence, à être économes et à dépenser avec parcimonie, appliquer intégralement l’exigence selon laquelle les pouvoirs publics doivent « se serrer la ceinture », accroître les garanties en matière de fonds pour les tâches majeures d’importance stratégique et ne délier qu’à bon escient les cordons de leur modeste bourse ; renforcer la planification d’ensemble des ressources financières, faire progresser la standardisation des dépenses budgétaires, intensifier les contraintes budgétaires ainsi que la gestion à la performance, et élever ainsi l’efficacité des dépenses budgétaires ; appliquer les exigences de la réforme visant à délimiter les attributions en matière de budget et les responsabilités en matière de dépenses entre les finances centrales et locales, approfondir la réforme de la gestion budgétaire, poursuivre de manière régulière la réforme du système fiscal et accélérer la mise en place d’un système moderne en matière budgétaire et fiscale ; renforcer la gestion des dettes des instances locales, travailler solidement à résorber les risques des dettes cachées des gouvernements locaux et promouvoir le développement durable des finances publiques ; et tout cela, afin de jeter de bonnes bases et d’assurer un bon départ pour le XIVe Plan quinquennal, ainsi que de saluer par nos beaux résultats le centenaire de la fondation du Parti. Conformément aux exigences générales susmentionnées, nous devons mettre l’accent sur les six principes suivants :
— Maintenir les dépenses à un niveau adéquat et améliorer la durabilité des finances publiques. Il faut fixer un taux de déficit raisonnable en tenant compte des besoins du macrocontrôle et de la prévention des risques budgétaires. Nous devons faire de plus grands efforts pour mobiliser les crédits budgétaires disponibles, maintenir les dépenses à un niveau approprié, renforcer les moyens financiers pour garantir les principales tâches stratégiques de l’État, et faire jouer aux fonds budgétaires leur rôle important dans divers domaines tels que le soutien à l’innovation scientifique et technologique, l’accélération de la restructuration économique et le réajustement de la répartition des revenus. Il est impératif de déterminer de manière scientifique l’ampleur des obligations spéciales émises par les instances locales et de prévenir activement les risques liés à la dette des gouvernements locaux.
— Poursuivre la réduction d’impôts, de droits et de frais divers, et stimuler le dynamisme des acteurs du marché. Compte tenu des capacités d’adaptation des finances publiques et de la nécessité d’appliquer les politiques visant à aider les entreprises à sortir de leurs difficultés, nous devons maintenir la réduction d’impôts, de droits et de frais divers, tout en continuant à privilégier les PEMIC et les auto-entrepreneurs, et en accroissant notre soutien politique à l’innovation scientifique et technologique. Nous ferons en sorte d’augmenter les effets des politiques en la matière, ce qui permettra d’alléger les charges fiscales pesant notamment sur les entreprises et de stimuler le dynamisme de tous les acteurs du marché.
— Établir un mécanisme permanent d’acheminement direct des fonds et élever l’efficacité de l’utilisation des crédits budgétaires. Nous devons faire un bilan consciencieux de l’expérience acquise dans la mise en œuvre de ce mécanisme, institutionnaliser les bons procédés et élargir la couverture des fonds intégrés à ce mécanisme. Il faut perfectionner le système de gestion de ces fonds, optimiser le processus de répartition, et clarifier les responsabilités des autorités locales compétentes, afin de mobiliser leur enthousiasme et rendre plus rationnelle la répartition des fonds. Nous devons parfaire le système de contrôle des fonds directement alloués, en prenant des mesures plus précises, en améliorant les mécanismes de contrôle, en intensifiant les contrôles, et en suivant de très près la répartition, l’octroi et l’utilisation de ces fonds, afin d’élever l’efficacité de l’utilisation des crédits budgétaires.
— Aider à améliorer le niveau de développement de nos industries et accélérer le développement d’un système industriel moderne. Il est nécessaire de mettre l’accent sur l’amélioration de la qualité et de la rentabilité du développement économique, et de soutenir la mise en place accélérée d’un système complet de la demande intérieure. Nous devons déployer de grands efforts pour promouvoir l’innovation scientifique et technologique ; accroître l’investissement en faveur de la recherche fondamentale ; encourager la réalisation de percées dans le domaine des technologies clés et de base ; soutenir l’élévation de la capacité d’innovation propre en la liant étroitement avec le développement économique ; accélérer le développement d’un système industriel moderne ; et élever le niveau de modernisation des chaînes industrielles et d’approvisionnement. Il faut également soutenir le développement des capitaux étrangers et du commerce extérieur.

— Fixer des normes rationnelles pour les dépenses de bien-être social et mettre tout en œuvre pour assurer et améliorer le niveau de vie de la population. En restant fidèles au principe consistant à « faire tout ce qui est possible, dans la mesure de nos capacités » et en tenant compte de la situation budgétaire et des besoins réels, nous devons élaborer des politiques rationnelles destinées à améliorer le bien-être de la population, introduire une liste pour la gestion des dépenses en faveur du bien-être social et renforcer l’évaluation de la capacité des finances publiques. Il importe de mettre en place des mécanismes d’encouragement et de contrainte, et de rendre plus scientifique la gestion des fonds destinés à l’amélioration du bien-être social. Le mécanisme de redistribution devra être perfectionné, et un plus grand effort devra être consenti pour garantir les moyens de subsistance des groupes de personnes à faibles revenus. Il convient également de chercher à accroître par tous les moyens les transferts de paiements de l’échelon central aux instances locales, tout en privilégiant les régions qui connaissent des difficultés financières ainsi que les régions sous-développées, de manière à augmenter nos capacités à garantir le bien-être du peuple.
— Appeler les gouvernements de tous les niveaux à « se serrer la ceinture » et continuer à optimiser la structure des dépenses budgétaires. Le principe de diligence et de stricte économie doit être un principe fondamental à suivre à long terme dans l’élaboration du budget, et tous les organismes du Parti et du gouvernement doivent « se serrer la ceinture ». Nous devons mobiliser plus d’énergies pour optimiser la structure des dépenses budgétaires, contrôler strictement les dépenses budgétaires, continuer à réduire les dépenses courantes, exercer un contrôle rigoureux sur les dépenses supplémentaires, réduire, voire supprimer, les dépenses inefficaces ou inutiles, et exploiter à fond le potentiel de réduction de dépenses. Il faut augmenter l’offre effective des fonds, renforcer la planification d’ensemble des ressources financières et favoriser leur répartition optimale.

III) Notre politique budgétaire pour 2021

En 2021, nous devons améliorer la qualité, la rentabilité et la durabilité de notre politique budgétaire de relance. D’une part, nous devons maintenir la continuité et la stabilité des politiques de macrocontrôle, et assurer le soutien financier nécessaire à la reprise de l’économie ; l’œil sur le besoin d’une croissance régulière de l’économie et la nécessité de prévenir les risques en même temps, nous devons déterminer rationnellement l’ampleur du déficit, des dettes et des dépenses publiques ; sans opérer un changement brutal, il faut faire attention particulièrement au choix du moment, à l’intensité et à l’efficacité lors de ces opérations. D’autre part, nous devons renforcer la précision et l’efficacité dans l’application des politiques, redoubler d’efforts pour réajuster et optimiser la structure des dépenses, améliorer davantage les mécanismes assurant la mise en œuvre des politiques, et augmenter effectivement l’efficience des politiques et la rentabilité des fonds. Plus précisément, notre politique budgétaire doit mettre l’accent sur les points suivants : premièrement, maintenir une intensité adéquate des dépenses. Nous améliorerons la planification d’ensemble des crédits budgétaires et renforcerons la coordination des « quatre budgets ». Cette année, les dépenses du budget général de l’État devraient s’élever à 25 000 milliards de yuans, soit une augmentation de 1,8 %. L’envergure des dépenses sera élargie par rapport à l’année précédente, pour continuer à soutenir notre politique prioritaire visant à assurer l’emploi, le bien-être social et le dynamisme des acteurs du marché, satisfaire les besoins financiers des principales tâches stratégiques de l’État et promouvoir le maintien de l’activité économique dans des limites raisonnables. Deuxièmement, optimiser et matérialiser les politiques de réduction d’impôts et de charges. Nous continuerons donc à appliquer la politique de réduction institutionnelle des impôts, à prolonger une partie des politiques préférentielles temporaires, dont celle sur la TVA en faveur des petits contribuables, et à mettre en œuvre de nouvelles mesures de réduction structurelle des impôts. Le seuil de perception de la TVA sur le chiffre de vente mensuel des petits contribuables économiques est passé de 100 000 à 150 000 yuans. Quant aux PEMIC et auto-entrepreneurs bénéficiaires des politiques préférentielles actuelles, elles bénéficieront de la politique de réduction de moitié l’impôt sur le premier million de yuans du revenu annuel. La redevance au titre du fonds de la construction des ports sera supprimée, et celle au titre du fonds de développement de l’aviation civile sera réduite de 20 % au profit des compagnies aériennes. Troisièmement, accroître les transferts de paiements octroyés par les finances centrales aux instances locales. Face à l’augmentation limitée des recettes, les finances centrales vont réduire les dépenses à l’échelon central et réajuster leur structure, afin d’accroître les transferts de paiements aux instances locales. On prévoit un montant de 8 337 milliards de yuans à ce titre, soit une légère augmentation par rapport à l’année 2020, et les transferts de paiements courants octroyés aux instances locales augmenteront de 7,8 %, soit un taux de croissance sensiblement plus élevé que celui de l’année précédente. Quatrièmement, déterminer rationnellement le taux de déficit. Compte tenu du contrôle efficace de l’épidémie et de la reprise progressive de l’économie chinoise, on prévoit un taux de déficit d’environ 3,2 % (une baisse légère par rapport à l’année précédente), soit un montant de 3 570 milliards de yuans (190 milliards de moins que l’année passée), dont 2 750 milliards pour les finances centrales et 820 milliards pour les finances locales. Cet arrangement montre clairement une orientation positive de notre politique financière et notre volonté d’éviter la surstimulation et de promouvoir un développement centré sur la qualité. Il nous permet aussi de nous ménager une marge de manœuvre pour faire face à de nouveaux risques et défis à l’avenir. Cinquièmement, réduire dans des proportions adéquates l’ampleur des obligations spéciales nouvellement émises par les autorités locales. Le volume global de celles-ci s’établira à 3 650 milliards de yuans, soit une diminution de 100 milliards par rapport à l’année passée. Cela s’explique par le fait que les obligations spéciales déjà émises, avec un volume très important, devraient continuer à produire leurs effets politiques cette année et que la réduction appropriée de la part accrue favorise la prévention des risques d’endettement légal des instances locales. Sixièmement, ne plus émettre les emprunts d’État spéciaux destinés à la lutte contre le COVID-19. L’émission de ce genre d’emprunts n’est qu’une mesure temporaire liée à une situation spéciale. Maintenant que les dépenses exceptionnelles liées à la lutte anti-Covid se sont réduites dans de fortes proportions et que les fonds nécessaires à la construction des infrastructures locales de santé publique et à la garantie des moyens de subsistance de la population peuvent être octroyés par les canaux ordinaires, il est naturel de cesser d’émettre les emprunts d’État spéciaux destinés à la lutte contre le COVID-19. Simultanément, on cessera d’octroyer les transferts de paiements spécifiques et retournera au système de transferts de paiements normal. Septièmement, appliquer l’exigence d’austérité gouvernementale. Nous devrons pratiquer l’économie et l’austérité en faveur du peuple, de sorte que les dépenses en faveur du bien-être social ne puissent qu’augmenter. Les dépenses pour les instances centrales connaîtront de nouveau une croissance négative : les dépenses non urgentes ou non nécessaires seront encore réduites dans de fortes proportions, et les fonds alloués aux projets prioritaires et les subventions à titre politique feront l’objet d’un contrôle plus strict, voire d’une possible compression. Les instances locales devront aussi continuer à réduire les dépenses courantes et consacrer les précieuses ressources financières ainsi libérées à l’amélioration des conditions de vie de la population et au développement des acteurs du marché. Huitièmement, renforcer le contrôle des performances. Nous améliorerons le système assurant un acheminement direct des fonds à la destination prévue, de manière à réaliser un contrôle strict, un octroi souple et une utilisation précise des fonds, afin que chaque denier arrive là où on en a besoin. Il faut accélérer la mise en place d’un système de gestion à la performance tous azimuts et tout au long de l’utilisation des fonds, incorporer réellement la gestion à la performance dans la gestion des budgets, renforcer la gestion en fonction des objectifs de performance fixés, améliorer la qualité de l’évaluation des performances et renforcer l’usage des résultats de l’évaluation, afin que les fonds budgétaires limités puissent être utilisés à bon escient et dans les endroits adéquats. En même temps, nous veillerons à faire en sorte que les politiques financières et monétaires ainsi que les politiques de l’emploi, industrielles et régionales produisent des effets intégrés. En 2021, les politiques relatives aux dépenses principales sont les suivantes :

1. Promouvoir le développement innovant et la montée en gamme des industries

Soutenir l’autonomie et le progrès scientifiques et technologiques. Considérant toujours le secteur scientifique et technologique comme une des priorités des dépenses budgétaires, nous allons optimiser la structure des dépenses pour répondre aux besoins stratégiques du pays. Nous allons, en vue de consolider les forces scientifiques et technologiques d’intérêt stratégique du pays, accorder un soutien stable à la construction et à la mise en œuvre des laboratoires nationaux, ainsi qu’à la réorganisation du système des laboratoires nationaux prioritaires. Nous allons renforcer le soutien à la recherche fondamentale : les dépenses à l’échelon central sur ce chapitre augmenteront de 10,6 %, notamment pour financer le fonds national pour les sciences naturelles et en faveur des instituts de recherche fondamentale, des centres d’innovation scientifique et technologique et des chercheurs de talent. Nous veillerons à garantir les fonds affectés aux missions scientifiques et technologiques d’importance de l’État, à soutenir l’utilisation d’un système d’appel d’offres pour la sélection des candidats les plus compétents afin de mener à bien la bataille acharnée pour réaliser des percées dans les technologies clés et les technologies de base, et à accélérer le développement des projets prioritaires du plan « Innovation à l’horizon 2030 ». Nous soutiendrons les régions réunissant les conditions requises dans la construction de centres d’innovation technoscientifique au niveau régional ou international. Le budget central prévoit une somme de fonds budgétaires pour soutenir l’innovation technologique et la réorganisation du secteur. Nous allons appliquer les mesures politiques en faveur de l’innovation scientifique et technologique en matière, entre autres, de fiscalité, de gestion des actifs, d’achats publics et de la finance. Nous devons mettre pleinement en valeur le Fonds national d’orientation de l’application industrielle des découvertes scientifiques et technologiques afin d’accélérer la conversion des acquis scientifiques et technologiques. Nous accorderons un soutien à la coopération scientifique et technologique internationale.

Promouvoir l’optimisation et la mise à niveau des chaînes industrielles et d’approvisionnement. Nous réunirons les fonds nécessaires pour soutenir le développement de haute qualité de l’industrie manufacturière, mener en profondeur le projet visant à refaire les bases industrielles, et accélérer la mise en place des chaînes industrielles et d’approvisionnement autonomes, contrôlables, sures et stables. Nous appliquerons la politique de remboursement mensuel du surplus total du crédit de TVA pour les entreprises manufacturières de pointe. Nous améliorerons la politique de compensation à la souscription d’assurances des premiers gros équipements techniques de fabrication nationale, et continuerons à mener des expériences pilotes sur la compensation à la souscription d’assurances pour la première utilisation de nouveaux matériaux. Nous ferons jouer le rôle d’orientation des fonds d’investissements gouvernementaux, afin d’attirer davantage de capitaux privés et de promouvoir le développement accéléré des industries de circuits intégrés, de nouveaux matériaux, de l’informatique de nouvelle génération, etc.
Galvaniser l’esprit d’innovation des talents et des entreprises. Nous continuerons à appliquer les politiques visant à accorder à toutes les entreprises une déduction majorée de 75 % pour les dépenses en R-D, et porterons à 100 % la déduction majorée pour les frais consacrés à la R-D par les entreprises manufacturières, de manière à encourager les entreprises à accroître leurs investissements en R-D. Nous favoriserons les établissements financiers qui soutiennent l’innovation technique des entreprises, de manière à stimuler l’application industrielle de nouvelles technologies. En promouvant l’association plus poussée des entreprises, des établissements d’enseignement et des instituts de recherche, nous inciterons, via une subvention postérieure, davantage d’entreprises à assumer des tâches de recherche d’État, afin de faire des entreprises l’acteur principal de l’innovation technologique. Nous lancerons une politique de récompense et de subvention pour favoriser le développement spécialisé, fin, original et innovant des PME. Nous augmenterons les dépenses en capital dans le budget d’exploitation du capital public, encouragerons les entreprises publiques à renforcer leur capacité d’innovation autonome, et favoriserons le développement des industries prospectives et stratégiques. Nous soutiendrons le développement de la finance inclusive, prolongerons les politiques de récompense et de subvention en faveur de la réduction des coûts de garantie pour le financement des PEMIC, ferons jouer pleinement le rôle des établissements de garantie de financement dont le gouvernement est l’actionnaire principal, et tâcherons d’atténuer le problème du financement difficile et coûteux qui affecte les PEMIC. Nous renforcerons l’incitation et la protection de l’innovation, et mettrons en place un mécanisme de répartition de gains reflétant pleinement la valeur des facteurs d’innovation comme le savoir et la technologie, afin de galvaniser l’esprit d’initiative et d’innovation de l’ensemble de nos scientifiques et techniciens.

2. Soutenir l’application de la stratégie de relance de la demande intérieure

Stabiliser et accroître la consommation des habitants. Nous allons augmenter l’intensité de la régulation en matière de fiscalité, de sécurité sociale et de transferts de paiements, optimiser la répartition des revenus, accroître les revenus des groupes de personnes à faibles revenus, élargir les groupes de personnes à revenus moyens, et améliorer progressivement les rapports de répartition entre les villes et les campagnes, entre les différentes régions, ainsi qu’entre les différentes populations. Nous soutiendrons l’amélioration des politiques en faveur de l’éducation, des soins aux personnes âgées, des services médicaux et des services aux enfants en bas âge, de manière à dissiper l’inquiétude pour l’avenir des ménages qui freine leur consommation et à augmenter la capacité et le désir de consommation de toute la société. Nous favoriserons la gestion standardisée et précise de l’achat de services publics et étendrons rationnellement le champ et l’ampleur de ces achats, afin de mieux satisfaire les besoins de la population dans le domaine des services publics. Nous comblerons les lacunes du système de circulation dont souffrent les régions rurales, renforcerons la construction d’installations d’entreposage des produits agricoles frais, et rendrons plus fluides l’acheminement des produits industriels vers les campagnes et celui des produits agricoles vers les villes, afin de réaliser une coordination efficace de la production et de la vente. Nous améliorerons la politique de subvention à l’acquisition de véhicules à énergies nouvelles et soutiendrons la construction d’installations de recharge et l’utilisation de bus à énergies nouvelles.

Exploiter activement le potentiel d’investissement. Il faut bien utiliser les obligations spéciales des gouvernements locaux : en renforçant les réserves des projets de haute qualité et selon le principe dit « les fonds doivent être absolument consacrés aux projets », nous allons assouplir de façon appropriée les limites sur la durée des obligations tout en optimisant sa structure, élargir de façon rationnelle leur champ d’utilisation, privilégier les projets en cours, et interdire le lancement irréfléchi de nouveaux projets par l’endettement. Le budget central prévoit une somme de 610 milliards de yuans (soit une augmentation de 10 milliards) pour continuer à soutenir les grands projets favorisant le développement coordonné interrégional et promouvoir la construction d’infrastructures de type nouveau, la nouvelle urbanisation, ainsi que l’exécution de grands projets dans les domaines du transport et de l’hydraulique. Grâce à l’optimisation des modalités de l’investissement public, nous chercherons à mettre en valeur le rôle de levier des investissements publics à travers l’injection de capitaux propres dans des projets, à activer l’investissement privé, à instaurer un mécanisme de croissance endogène des investissements orienté vers le marché, et à renforcer ainsi le potentiel d’augmentation des investissements.

Tout en élargissant notre demande intérieure, nous prendrons des mesures énergiques pour stabiliser notre import-export. Nous réajusterons et améliorerons la structure des tarifs douaniers et la politique de taxation à l’importation, augmenterons l’importation de produits et services de qualité comme un complément nécessaire à l’offre intérieure, de manière à répondre au besoin de la montée en gamme de la consommation et du développement économique du pays. Nous perfectionnerons les mesures de taxation à l’importation concernant le cybercommerce transfrontalier de détail, et acheminerons cette nouvelle forme d’activité vers un développement sain. Une somme de 11,7 milliards de yuans (+ 10,2 %) sera versée en faveur du commerce extérieur, afin de stimuler son développement innovant. Nous soutiendrons également la construction du port de libre-échange de Hainan.

3. Soutenir la promotion du développement interrégional coordonné et de la nouvelle urbanisation

Faire avancer l’uniformisation des services publics fondamentaux. Nous continuerons à accroître les transferts de paiements courants octroyés par l’échelon central aux instances locales, en privilégiant le Centre et l’Ouest notamment les régions sous-développées. Une somme de 1 908,7 milliards de yuans (+ 11 %) sera utilisée pour l’uniformisation des services publics fondamentaux entre les régions ; 337,9 milliards de yuans (+ 13,4 %), versés à titre de récompenses ou de subventions pour le mécanisme de garantie des moyens financiers de base au niveau des districts ; et 146,6 milliards de yuans (+ 10,1 %), aux anciennes bases révolutionnaires et aux régions frontalières ou peuplées d’ethnies minoritaires pour les aider à accélérer leur développement économique et social.

Soutenir la promotion du développement interrégional coordonné. Nous continuerons à faire jouer le rôle des mesures financières et fiscales, afin de soutenir le développement coordonné de la zone Beijing-Tianjin-Hebei, la construction de la région de la Grande Baie Guangdong-Hong Kong-Macao et le développement intégré du delta du Changjiang. Nous accélérerons la publication de politiques de soutien financier en faveur du développement de la ceinture économique du Changjiang, et de la protection écologique et du développement de qualité du bassin du fleuve Huanghe. Nous établirons un système de politiques financières en faveur du développement économique et social du Tibet et du Xinjiang durant le XIVe Plan quinquennal. Nous soutiendrons l’émergence d’une nouvelle configuration concernant la mise en valeur de l’Ouest, la réalisation de nouvelles percées dans le redressement du Nord-Est, le décollage accéléré du Centre et la modernisation plus rapide de l’Est. Nous continuerons à soutenir la reconversion économique des villes qui souffrent de l’épuisement de leurs ressources minières. L’opération de relance des régions frontalières et d’enrichissement de leur population sera poursuivie de manière approfondie.

Soutenir la promotion de la nouvelle urbanisation centrée sur la personne. Les finances centrales débloqueront 35 milliards de yuans de primes en faveur de la conversion en citadins des anciennes populations agricoles, tout en perfectionnant les mécanismes de partage des coûts, de manière à satisfaire les besoins de ces populations pour les services publics fondamentaux. Nous soutiendrons le plan de rénovation urbaine, promouvrons la rénovation des quartiers anciens et délabrés et le développement du marché de l’immobilier locatif, et allégerons les charges fiscales locatives.

4. Soutenir l’application sur tous les plans de la stratégie du renouveau des régions rurales

Garantir la sécurité alimentaire. Suivant la stratégie dite « assurer l’approvisionnement en céréales grâce à la préservation des terres cultivées et au progrès technique », nous soutiendrons la protection des terres arables et l’amendement des sols, ferons avancer l’aménagement des champs répondant à des critères élevés ainsi que la construction d’ouvrages hydrauliques agricoles, et approfondirons l’exécution du plan d’action visant à encourager l’agriculture de conservation des terres noires dans le Nord-Est. Nous accélérerons l’innovation autonome en matière de semences, en soutenant la culture de variétés de qualité et le développement du secteur des semences. Nous stabiliserons les subventions aux cultivateurs de céréales, majorerons de manière appropriée le prix pour l’achat du riz et du blé, parachèverons les mécanismes de compensation financière appliqués aux principales régions de production céréalière, de manière à renforcer la capacité de contrôle de l’État en matière céréalière. De plus, nous appliquerons toutes les politiques de soutien visant à consolider le redressement de l’élevage porcin.

Soutenir l’amélioration de la qualité et de la rentabilité de l’agriculture. Nous augmenterons le montant des subventions pour l’achat de matériel agricole, soutiendrons la mise au point et la fabrication d’équipements et de machines agricoles haut de gamme, intelligents et adaptés aux accidents du relief. Nous soutiendrons énergiquement les fermes familiales et les coopératives paysannes ainsi que la formation des paysans de haut niveau, promouvrons le développement des exploitations à grande échelle, perfectionnerons le système de prestations à l’agriculture, et mettrons sur pied un système d’exploitation agricole moderne. Nous promouvrons la création de parcs agro-industriels modernes, la construction de cantons modèles dans le développement agro-industriel et de conglomérats industriels disposant d’atouts locaux, et guiderons et stimulerons l’essor des agro-industries. Nous renforcerons l’édification du système de vulgarisation des techniques agricoles aux échelons de base de manière à élever la capacité d’appui des sciences et technologies à l’agriculture. Tout en intensifiant le contrôle de la pollution « diffuse » dans les régions rurales, nous soutiendrons la transformation en ressources des excréments animaux, la valorisation globale de la paille, le remplacement des engrais chimiques par des engrais organiques et la récupération des bâches plastiques, afin d’élever le niveau de développement vert de l’agriculture.

Veiller à ce que la consolidation des résultats obtenus dans la lutte contre la pauvreté s’articule avec le renouveau du milieu rural. Nous assurerons la stabilité globale de nos politiques financières de soutien et du montant des fonds. Les finances centrales verseront, à titre de subvention, 156,1 milliards de yuans de fonds en faveur du renouveau rural (anciens fonds spéciaux prévus par les finances centrales au titre de l’assistance aux régions pauvres), soit une augmentation de 10 milliards de yuans. Ces crédits seront consacrés prioritairement aux régions où les tâches de la consolidation des résultats obtenus dans la lutte contre la pauvreté restent encore lourdes, et à celles dont le redressement s’annonce pénible. Nous continuerons à encourager les districts venant de sortir de la pauvreté à utiliser de manière intégrée les fonds consacrés à l’agriculture qui leur sont affectés durant les trois premières années de la période transitoire. Nous renforcerons nos crédits budgétaires au renouveau rural. Une part accrue des recettes réalisées dans la cession de terres sera destinée à l’agriculture et aux régions rurales. Nous accélérerons le renouveau rural grâce à l’émergence de talents. Nous soutiendrons le développement de l’économie collective au niveau des villages, et renforcerons la garantie des crédits de fonctionnement aux organisations villageoises. En accordant de l’importance à la transformation des toilettes ainsi qu’au traitement des ordures ménagères et des eaux usées, nous continuerons à poursuivre l’action d’amélioration de l’habitat rural, et lancerons des essais visant à traiter les eaux très polluées dans les campagnes. Un appui sera accordé pour renforcer la construction d’infrastructures dans les régions rurales et y perfectionner le système de services publics de base.

5. Soutenir le renforcement de la prévention, du traitement de la pollution et la reconstitution des écosystèmes

Mener en profondeur la grande bataille contre la pollution. En appliquant l’idée que la nature vaut son pesant d’or, nous veillerons à ce que les crédits budgétaires correspondent aux besoins des tâches de la lutte contre la pollution. Les finances centrales continueront à débloquer des fonds budgétaires pour prévenir et traiter la pollution de l’air, de l’eau et du sol. Une somme de 27,5 milliards de yuans (+ 10 %) sera dépensée en faveur de la prévention et du traitement de la pollution atmosphérique, surtout pour soutenir le chauffage propre dans le nord du pays et gagner la « guerre défensive du ciel bleu ». Une enveloppe de 21,7 milliards de yuans (+ 10,2 %) sera versée en vue de prévenir et traiter la pollution des eaux, surtout dans les bassins d’importance majeure comme celui du Changjiang. En matière de pollution du sol, 4,4 milliards de yuans (+ 10 %) seront débloqués afin de soutenir la dépollution et la remise en état du sol.

Faire avancer les projets prioritaires de reconstitution des écosystèmes. Une somme de 88,2 milliards de yuans (+ 11 %) sera octroyée, à titre de transferts de paiements, pour garantir le fonctionnement des zones clés à vocation écologique. Cette somme sera destinée à encourager ces régions dans la protection de leurs écosystèmes et l’offre de produits écologiques. Nous soutiendrons la protection et la reconstitution intégrées des montagnes, des rivières, des forêts, des champs, des lacs et des steppes ; ferons avancer la protection et la restauration des écosystèmes maritimes dans leur ensemble ; et favoriserons la restauration du milieu géologique des mines abandonnées de longue date. Nous soutiendrons également l’interdiction de la pêche pour dix ans dans le fleuve Changjiang afin de renforcer la protection de nos ressources de pêche.

Soutenir le travail concernant l’atteinte des pics d’émission de carbone et la neutralité carbone. Nous stimulerons la restructuration optimale de nos industries et de notre secteur énergétique, encouragerons le développement des énergies renouvelables telles que l’électricité éolienne et photovoltaïque ainsi que l’exploitation et l’utilisation du gaz non traditionnel, afin d’accroître l’offre des énergies renouvelables et propres. Nous poursuivrons les grands projets de préservation des forêts naturelles et de reconversion de terres abusivement défrichées en forêts et en prairies ; renforcerons la protection, la reconstitution et l’aménagement des forêts, des steppes, des terres humides et des terres désertifiées ; soutiendrons la mise en place d’un système de protection des réserves naturelles au sein duquel les parcs nationaux occupent la première place. Nous soutiendrons le lancement d’une grande campagne de reboisement, afin d’améliorer la capacité des puits de carbone. En même temps, nous élargirons le Catalogue des activités industrielles liées à la protection de l’environnement et aux économies d’eau et d’énergie bénéficiant d’une politique fiscale préférentielle pour l’IRE, et développerons les industries spécialisées dans ce domaine.

6. Renforcer la garantie des moyens de subsistance de la population

Appliquer la politique de priorité à l’emploi. Tout en cherchant par tous les moyens à stabiliser et multiplier les emplois, nous perfectionnerons le système de soutien à l’emploi des groupes de personnes prioritaires. Les finances centrales débloqueront, à titre de subventions, une enveloppe de 55,9 milliards de yuans, soit une augmentation de 2 milliards de yuans, en vue de soutenir les autorités locales dans l’application de toutes les politiques d’aide à l’emploi et à l’entrepreneuriat. En accélérant l’utilisation du fonds d’action visant à augmenter les aptitudes professionnelles, nous lancerons énergiquement des stages de formation dans ce domaine et travaillerons à résoudre les contradictions structurelles en matière d’emploi, de manière à promouvoir le plein emploi et à améliorer la qualité de l’emploi. Nous continuerons à appliquer les politiques visant à élargir la couverture de garantie du fonds de l’assurance chômage, de manière à valoriser son rôle dans la garantie du niveau de vie, la prévention du chômage et la stimulation de l’emploi.

Promouvoir le développement de l’éducation centré sur la qualité. Nous veillerons à réajuster la structure de nos dépenses en la matière et à promouvoir l’établissement d’un système éducatif de haute qualité. Une somme de 177 milliards de yuans (+ 4,3 %) sera débloquée comme fonds de subvention à l’enseignement obligatoire dans les villes et les campagnes, afin de consolider et d’améliorer le mécanisme unique de garantie de crédits destinés à l’éducation obligatoire dans les villes et les campagnes, en privilégiant ces dernières. Nous veillerons à promouvoir un développement de qualité et équilibré de l’enseignement obligatoire et l’intégration des zones urbaines et rurales dans ce domaine. Nous continuerons à favoriser l’amélioration des maillons faibles et de la capacité des écoles à mieux réaliser l’enseignement obligatoire, à remédier de manière accélérée aux faiblesses concernant les conditions matérielles des écoles rurales. La formation du corps enseignant dans les régions rurales sera intensifiée. Une somme de 19,8 milliards de yuans (+ 5,3 %) sera versée comme fonds de soutien au développement de l’éducation préscolaire, en vue d’accroître l’offre des ressources préscolaires d’intérêt général. Une enveloppe de 6,4 milliards de yuans (+ 8,4 %) sera affectée à titre de subvention pour l’amélioration des conditions matérielles des lycées de l’enseignement général. Une somme de 27,7 milliards de yuans (+ 7,7 %) sera débloquée pour soutenir le plan d’amélioration de la qualité de l’enseignement professionnel moderne. Elle privilégiera l’amélioration des conditions matérielles des écoles, le renforcement de l’édification du corps enseignant, l’intégration entre la production et l’éducation, et la coopération entre l’école et l’entreprise. Nous promouvrons la création d’universités et de disciplines de première classe, tout en encourageant la réforme et le développement des établissements d’enseignement supérieur notamment ceux qui se trouvent au Centre et à l’Ouest. Une enveloppe de 66 milliards de yuans (+ 16,3 %) sera versée comme fonds de subvention aux élèves. Nous contribuerons à l’enseignement en faveur des ethnies minoritaires et à l’éducation spéciale. Les finances centrales, en augmentant leurs transferts de paiements au profit des instances locales, demanderont aux autorités locales d’augmenter leur budget éducatif et de satisfaire l’exigence de maintenir, en général, une proportion d’au moins 4 % du PIB des dépenses publiques consacrées à l’éducation. Nous promouvrons et perfectionnerons le mécanisme permanent de garantie du salaire et du traitement des enseignants, de manière à améliorer les conditions des enseignants ruraux.

Améliorer le niveau de protection sociale. Nous continuerons à majorer la pension de vieillesse de base des retraités. La contribution des caisses provinciales au fonds central de péréquation des pensions de retraite de base des travailleurs sera portée à 4,5 % ; sur la base de la gestion centralisée au niveau provincial, nous accélérerons la gestion centralisée au niveau national, et le paiement ponctuel et intégral des pensions de vieillesse de base aux retraités sera assuré. Nous soutiendrons la mise en place d’un système de services aux personnes âgées conjuguant le domicile, la communauté et les établissements spécialisés, et intégrant les soins médicaux et prophylactiques. Une somme de 147,3 milliards de yuans, allouée au fonds d’assistance destiné à garantir les moyens de subsistance des personnes démunies, permettra aux gouvernements locaux de mener à bien le travail concernant, entre autres, la garantie du minimum vital, la prise en charge des plus démunis, l’assistance temporaire en leur faveur, les secours aux vagabonds et mendiants, ainsi que la garantie des moyens de subsistance aux orphelins et de renforcer le minimum vital des personnes démunies. Nous soutiendrons le développement des œuvres sociales en faveur des handicapés. Nous approfondirons la réforme des systèmes et mécanismes de gestion de l’investissement et du fonctionnement des fonds de la sécurité sociale, et renforcerons continuellement les fonds de réserve d’importance stratégique.

Accroître l’investissement dans l’hygiène et la santé. Nous soutiendrons l’édification d’une Chine saine en accordant une importance primordiale et stratégique à la protection de la santé de la population et approfondirons le mouvement patriotique en faveur de l’hygiène. Des efforts continuels seront consentis pour mener à bien la lutte anti-Covid, les vaccins et la vaccination contre le COVID-19 couverts par les fonds de l’assurance maladie seront subventionnés, et l’inoculation sera gratuite pour toute la population. Nous mènerons en profondeur la réforme du système de prévention et de contrôle des maladies, et perfectionnerons le système d’intervention d’urgence sanitaire publique. Nous intensifierons nos soutiens aux hôpitaux publics, aux établissements médicaux et sanitaires à la base, ainsi qu’aux professionnels de l’hygiène et de la santé. Nous approfondirons la réforme générale des hôpitaux publics et promouvrons leur développement de haute qualité. Nous améliorerons les prestations de services des dispensaires de proximité dans les villes, des centres de soins médicaux au niveau des cantons et des bourgs, des infirmeries de village et d’autres établissements médicaux et sanitaires aux échelons de base. Nous renforcerons la formation du personnel de l’hygiène et de la santé à la base en mettant l’accent sur les médecins généralistes. Le montant de la subvention publique à l’assurance maladie sera relevé de 30 yuans pour atteindre 580 yuans par an et par personne, et en même temps la cotisation individuelle sera augmentée de 40 yuans pour s’élever à 320 yuans, somme qui sera déduite avant le paiement de l’IRPP conformément au règlement en vigueur. Nous veillerons à établir graduellement un mécanisme de garantie des crédits budgétaires consacrés régulièrement à la santé publique. Le montant annuel par habitant de la subvention aux services sanitaires publics de base sera majoré de 5 yuans, de sorte que chaque personne pourra bénéficier d’une aide financière de 79 yuans par an. Cette somme est destinée à aider les instances locales à fournir des services sanitaires publics de base (gestion de santé et connaissances sur la santé, etc.). En ce qui concerne l’assurance maladie de base, nous nous efforcerons de promouvoir une gestion centralisée au niveau municipal et préfectoral, et de promouvoir une gestion unifiée au niveau provincial. Nous soutiendrons le redressement et le développement de la médecine chinoise et des médicaments traditionnels. Les expériences pilotes de l’assurance soins de longue durée seront poursuivies à pas assurés.

Promouvoir l’essor de la culture et de l’industrie culturelle. Il faut poursuivre l’intégration des réseaux de services culturels publics urbains et ruraux, et améliorer la couverture et l’efficacité des projets culturels bénéfiques à tous. Il importe de perfectionner le mécanisme de gestion des fonds en la matière, afin d’encourager la production d’œuvres de qualité et de promouvoir l’essor de la littérature et de l’art socialistes. Des efforts seront déployés pour renforcer la sauvegarde et l’exploitation du patrimoine matériel, ainsi que la protection et la perpétuation du patrimoine culturel immatériel. Nous encouragerons la construction de parcs culturels nationaux pour faire rayonner la brillante culture traditionnelle chinoise. Un soutien sera apporté aux préparatifs des jeux Olympiques et Paralympiques d’hiver de Beijing, ainsi qu’à l’entraînement de l’équipe sportive chinoise, afin de faire rapidement de la Chine un grand pays du sport.

Améliorer la lutte contre les calamités naturelles et renforcer les secours organisés. Une enveloppe de 28,4 milliards de yuans (+10,2 %) sera octroyée à titre de subvention à la souscription d’assurances agricoles, les essais d’assurance couvrant les coûts de revient et les revenus des trois grandes cultures céréalières (le riz, le blé et le maïs) seront multipliés, les expériences pilotes de remplacement des subventions par des récompenses modulées concernant l’assurance des produits agricoles locaux compétitifs seront généralisées, et le système de réassurance agricole sera perfectionné, de manière à mieux prémunir l’agriculture contre les risques. Une somme de 9,3 milliards de yuans sera consacrée au système de lutte contre les calamités naturelles pour mener à bien les projets clés destinés à renforcer les capacités en la matière. Une enveloppe de 13 milliards de yuans sera débloquée par les finances centrales pour assurer le financement des opérations de secours, somme destinée à la lutte contre les graves calamités naturelles et aux secours en faveur des sinistrés.

7. Soutenir la défense nationale, la diplomatie et le travail politico-juridique
En assurant un meilleur financement, nous accroîtrons notre soutien à la modernisation de la défense nationale et de l’armée, et favoriserons l’élévation simultanée de la capacité de défense nationale et de la puissance économique. Concernant les militaires démobilisés, nous soutiendrons leur réinsertion, assurerons de meilleurs services aux cadres militaires retraités, et relèverons le montant des allocations accordées aux militaires invalides et aux familles de militaires et à d’autres agents de l’État morts en service commandé. Nous poursuivrons la diplomatie de grand pays aux caractéristiques chinoises, approfondirons les échanges et la coopération avec les principales économies et institutions internationales, veillerons à réaliser une coopération de haute qualité dans le cadre de l’initiative « Ceinture et Route », contribuerons à l’amélioration du système de gouvernance économique mondiale pour qu’il soit plus équitable et plus raisonnable. Nous devons améliorer globalement la capacité à garantir la sécurité publique, et faire de la Chine un pays sûr d’un niveau plus élevé. Nous soutiendrons le fonctionnement du travail des services publics juridiques.
IV) Projet de recettes et de dépenses du budget général pour 2021

1. Budget général des instances centrales

Les recettes du budget général central s’établiront à 8 945 milliards de yuans, soit une augmentation de 8,1 % par rapport au bilan de 2020. Si l’on y ajoute 95 milliards de yuans prélevés sur le fonds de stabilisation et de régulation du budget central et 98,5 milliards de yuans prélevés sur le budget des fonds gouvernementaux des instances centrales et le budget d’exploitation du capital public central, ce chiffre atteindra un total de 9 138,5 milliards de yuans. Les dépenses du budget général central sont estimées à 11 888,5 milliards de yuans, soit une hausse de 0,4 %. Les finances centrales enregistreront donc un déficit de 2 750 milliards de yuans, soit une baisse de 30 milliards de yuans par rapport à 2020.

Les dépenses du budget général des finances centrales de 2021 sont composées des dépenses à l’échelon central, du fonds central de réserve, ainsi que des transferts de paiements réalisés par les instances centrales au profit des instances locales.

1) Les dépenses à l’échelon central se chiffreront à 3 501,5 milliards de yuans (– 0,2 %), soit une croissance négative durant deux années consécutives due principalement au fait que les instances centrales donneront l’exemple dans la pratique de l’austérité et réduiront substantiellement leurs dépenses, afin d’accroître leur soutien aux instances locales. Sur ce chiffre, 147,025 milliards de yuans (– 14,1 %) seront affectés aux services publics généraux ; 50,414 milliards de yuans (– 1,9 %) aux fonds diplomatiques ; 1 355,343 milliards de yuans (+ 6,8 %) à la défense nationale ; 185,092 milliards de yuans (+ 0,7 %) à la sécurité publique ; 166,344 milliards de yuans à l’éducation, un chiffre équivalent à celui enregistré en 2020 (soit un accroissement de 5,2 % à l’échelle nationale si l’on y ajoute les dépenses en la matière des instances locales) ; 322,71 milliards de yuans aux sciences et technologies, au même niveau que l’année précédente (soit une augmentation de 3,3 % au niveau national si l’on y ajoute les dépenses des instances locales dans ce domaine) ; 122,473 milliards de yuans au stockage de céréales et d’huiles comestibles (chiffre à peu près égal à celui de l’année passée) ; et 599,824 milliards de yuans (+ 8,3 %) au paiement des intérêts de la dette.

2) Une enveloppe de 8 337 milliards de yuans sera allouée aux finances locales à titre de transferts de paiements, soit une légère augmentation par rapport à 2020. Si on déduit la somme destinée aux transferts de paiement spécifiques, la croissance sera portée à 7,8 %. Une somme de 7 501,834 milliards de yuans (+ 7,8 %) sera débloquée à titre de transferts de paiements courants. Sur ce chiffre, 3 415,904 milliards de yuans seront affectés à titre de transferts de paiements sous compétences partagées, soit une hausse de 6,1 %, destinés principalement à aider les instances locales à appliquer les politiques sous compétences partagées concernant notamment l’éducation, l’assurance vieillesse et l’assurance maladie, et à favoriser l’uniformisation des services publics fondamentaux ; le montant des autres transferts de paiements courants s’élèvera à 4 085,93 milliards de yuans, soit une augmentation de 9,2 %, taux de croissance supérieur de 9,4 points de pourcentage à celui des dépenses par les instances centrales elles-mêmes, ce qui reflète la volonté politique des finances centrales d’intensifier leur soutien aux instances locales et, surtout, de renforcer la capacité des finances locales dans les régions défavorisées. Une somme de 835,166 milliards de yuans sera débloquée à titre de transferts de paiements spéciaux (y compris les investissements inscrits au budget central), soit une augmentation de 7,5 %. Ces fonds seront destinés à assurer la mise en œuvre des décisions et dispositions importantes du Comité central du Parti et du Conseil des affaires d’État.

3) Une somme de 50 milliards de yuans sera injectée dans le fonds central de réserve, soit autant que l’année précédente. Cette somme pourra être inscrite, selon les cas, au chapitre des dépenses de l’échelon central, ou à celui des transferts de paiements par les instances centrales au profit des instances locales.

2. Budget général des instances locales

Les recettes des budgets généraux des finances locales provenant de ressources propres s’établiront à 10 820 milliards de yuans (+ 8,1 %). Si l’on y ajoute 8 337 milliards de yuans versés par les finances centrales à titre de transferts de paiements, ainsi que 1 483,5 milliards de yuans provenant des prélèvements, des reports et des bonis des finances locales, leur montant devrait atteindre 20 640,5 milliards de yuans. Les dépenses des budgets généraux des finances locales sont estimées à 21 460,5 milliards de yuans, soit un accroissement de 1,9 %. On constate donc un déficit de 820 milliards de yuans (soit une baisse de 160 milliards de yuans par rapport à 2020). Pour combler ce déficit, des obligations générales seront émises pour le compte des instances locales.

3. Budget général de l’État

Compte tenu des prévisions budgétaires des instances centrales et locales, les recettes du budget général de l’État sont estimées à 19 765 milliards de yuans (+ 8,1 %). Si l’on y ajoute les prélèvements, reports et bonis totalisant 1 677 milliards de yuans, ce chiffre devrait atteindre 21 442 milliards de yuans. Les dépenses du budget général de l’État devraient, quant à elles, s’élever à 25 012 milliards de yuans (y compris les 50 milliards de yuans déposés dans le fonds central de réserve), soit une augmentation de 1,8 %. On constate donc un déficit de 3 570 milliards de yuans, soit une baisse de 190 milliards de yuans par rapport à 2020.

V) Projet de recettes et de dépenses du budget des fonds gouvernementaux pour 2021

Les recettes des fonds gouvernementaux des instances centrales se chiffreront à 382,085 milliards de yuans, soit une hausse de 7,3 %. Si l’on y ajoute 24,012 milliards de yuans reportés de l’exercice précédent, le montant des recettes des fonds gouvernementaux des instances centrales s’établira à 406,097 milliards de yuans. Quant aux dépenses des fonds gouvernementaux des instances centrales, elles seront de 405,997 milliards de yuans. Sur ce chiffre, 332,586 milliards de yuans seront dépensés à l’échelon central et 73,411 milliards de yuans seront octroyés aux instances locales à titre de transferts de paiements. Une somme de 100 millions de yuans sera reportée au budget général.

Les recettes des fonds gouvernementaux des instances locales provenant de ressources propres s’établiront à 9 070,577 milliards de yuans, soit une augmentation de 0,9 %. Sur ces recettes, 8 414,3 milliards de yuans proviendront de la cession des droits d’occupation de terrains publics, soit presque le même volume que l’année précédente. Si l’on y ajoute 73,411 milliards de yuans alloués par les fonds gouvernementaux des instances centrales à titre de transferts de paiements et 3 650 milliards de yuans provenant de l’émission d’obligations spéciales des instances locales, les recettes des fonds gouvernementaux au niveau local totaliseront 12 793,988 milliards de yuans. Quant aux dépenses des fonds gouvernementaux des instances locales, elles se chiffreront à 12 793,988 milliards de yuans, soit une augmentation de 11 %.

En faisant la somme des budgets des instances centrales et locales, il est prévu que les recettes nationales des fonds gouvernementaux totaliseront 9 452,662 milliards de yuans, soit une hausse de 1,1 %. Si l’on y ajoute 24,012 milliards de yuans des soldes positifs reportés de l’exercice précédent et 3 650 milliards de yuans provenant de l’émission d’obligations spéciales des instances locales, le volume global des recettes des fonds gouvernementaux à l’échelle nationale s’établira à 13 126,674 milliards de yuans. Quant aux dépenses nationales des fonds gouvernementaux, elles sont estimées à 13 126,574 milliards de yuans, soit une hausse de 11,2 %. 100 millions de yuans seront versés au budget général.

VI) Projet de recettes et de dépenses du budget d’exploitation du capital public pour 2021

En 2021, les recettes du budget d’exploitation du capital public central atteindront 175,191 milliards de yuans, soit une baisse de 1,9 %. Si l’on y ajoute le solde de 41,314 milliards de yuans reporté de l’exercice précédent, les recettes du budget d’exploitation du capital public central se chiffreront à 216,505 milliards de yuans. Les dépenses du budget d’exploitation du capital public central sont estimées à 118,105 milliards de yuans (+ 25,8 %). Sur ce chiffre, 107,953 milliards de yuans seront dépensés à l’échelon central ; 10,152 milliards de yuans seront octroyés aux instances locales à titre de transferts de paiements (+ 55,3 %). Une somme de 98,4 milliards de yuans sera reportée au budget général.

Les recettes du budget d’exploitation du capital public local provenant de ressources propres sont estimées à 212,514 milliards de yuans (– 29 %), une baisse due principalement à la diminution des bénéfices des entreprises publiques des instances locales à cause de l’impact de l’épidémie en 2020. Si l’on y ajoute 10,152 milliards de yuans accordés à titre de transferts de paiements par les finances centrales aux instances locales et 31,95 milliards de yuans reportés de l’exercice précédent, les recettes du budget d’exploitation du capital public local totaliseront 254,616 milliards de yuans. Les dépenses du budget d’exploitation du capital public local se chiffreront à 156,832 milliards de yuans, soit une diminution de 6,1 %. De plus, une somme de 97,784 milliards de yuans sera reportée au budget général.

Compte tenu des prévisions budgétaires des instances centrales et locales, les recettes du budget d’exploitation du capital public à l’échelle nationale totaliseront 387,705 milliards de yuans (– 18,9 %). Ce chiffre atteindra 460,969 milliards de yuans, si l’on y ajoute 73,264 milliards de yuans reportés de l’exercice précédent. Les dépenses du budget d’exploitation du capital public à l’échelle nationale sont estimées à 264,785 milliards de yuans (+ 4,1 %). Le montant reporté au budget général s’établira à 196,184 milliards de yuans.

VII) Projet de recettes et de dépenses du budget du fonds de la sécurité sociale pour 2021

Les recettes du budget du fonds de la sécurité sociale des instances centrales sont estimées à 155,073 milliards de yuans (+ 120 %). Sur ce chiffre, 87,643 milliards de yuans proviendront des cotisations de la sécurité sociale et 63,941 milliards de yuans, du Trésor public à titre de subventions. Si l’on y ajoute 830,2 milliards de yuans versés par les instances locales au fonds central de péréquation des pensions de retraite de base, le montant des recettes sera de 985,273 milliards de yuans. Les dépenses du budget du fonds de la sécurité sociale des instances centrales sont estimées à 157,912 milliards de yuans (+ 122,9 %). Le total des dépenses se chiffrera à 987,212 milliards de yuans avec l’ajout de 829,3 milliards de yuans versés aux instances locales par le fonds central de péréquation des pensions de retraite de base. Cette forte hausse de recettes et de dépenses s’explique surtout par le fait que les préparatifs (y compris le règlement des comptes) de l’introduction de l’assurance vieillesse dans certains organismes d’État et établissements d’intérêt public sont en cours. Nous prévoyons donc un déficit de 1,939 milliard de yuans pour l’exercice courant, et un surplus accumulé de 35,348 milliards de yuans à la fin de l’exercice.

Les recettes du budget du fonds de la sécurité sociale des instances locales sont estimées à 8 763,002 milliards de yuans, soit une hausse de 22,7 %. Sur ce chiffre, 6 231,492 milliards de yuans proviendront des cotisations de sécurité sociale et 2 210,234 milliards de yuans, du Trésor public à titre de subventions. Si l’on y ajoute 829,3 milliards de yuans provenant du fonds central de péréquation des pensions de retraite de base, les recettes du fonds de la sécurité sociale des instances locales totaliseront 9 592,302 milliards de yuans. Les dépenses du budget du fonds de la sécurité sociale des instances locales sont estimées à 8 483,356 milliards de yuans (+ 8,6 %). Si l’on y ajoute les 830,2 milliards de yuans versés au fonds central de péréquation des pensions de retraite de base, le décaissement s’établira à 9 313,556 milliards de yuans. Nous prévoyons donc un excédent du fonds de la sécurité sociale des instances locales de 278,746 milliards de yuans pour l’année courante, et un surplus accumulé de 9 274,073 milliards de yuans à la fin de l’exercice.

En faisant la somme des budgets des instances centrales et locales, les recettes nationales du budget du fonds de la sécurité sociale se chiffreront à 8 918,075 milliards de yuans (+ 23,7 %). Sur ce chiffre, 6 319,135 milliards de yuans proviendront des cotisations de sécurité sociale et 2 274,175 milliards de yuans, du Trésor public à titre de subventions. Les dépenses nationales du budget du fonds national de la sécurité sociale atteindront 8 641,268 milliards de yuans (+ 9,6 %). Nous prévoyons donc un excédent à l’échelle nationale du fonds de la sécurité sociale de 276,807 milliards de yuans pour l’année et un surplus accumulé de 9 309,421 milliards de yuans au terme de l’exercice.

Pour l’exercice 2021, le solde des emprunts publics des finances centrales est plafonné à 24 050,835 milliards de yuans ; quant à ceux des dettes générales et spéciales des instances locales, ils sont respectivement plafonnés à 15 108,922 milliards et 18 168,508 milliards de yuans.

Il est à noter que l’élaboration des budgets locaux est du ressort des instances locales, et que les instances de chaque niveau doivent soumettre leurs projets de budget à l’approbation de l’assemblée populaire du niveau correspondant. Nous sommes en train de les réunir. Les projections budgétaires des instances locales qui figurent dans le présent rapport ont été calculées sur la base des projets budgétaires locaux dont disposent actuellement les finances centrales.

Selon la Loi sur le budget, chaque année, pendant la période allant du début de l’exercice à la date de l’approbation du présent projet de budget par l’APN, les dépenses suivantes peuvent être effectuées : les dépenses reportées de l’exercice précédent ; les dépenses à liquider impérativement dans l’année dont les montants sont calculés selon les chiffres de la période correspondante de l’exercice précédent (dépenses courantes et dépenses de programmes des ministères et services de l’État, transferts de paiements aux instances des échelons inférieurs) ; les dépenses obligatoires prescrites par la loi et les dépenses pour les interventions en situation d’urgence, telles que les interventions en cas de calamité naturelle. Conformément à la règle énoncée ci-dessus, au mois de janvier 2021, les dépenses du budget général des instances centrales se sont chiffrées à 1 188,6 milliards de yuans, dont 171,8 milliards de yuans dépensés à l’échelon central et 1 016,8 milliards de yuans affectés aux instances locales à titre de transferts de paiements.

III. ASSURER SOLIDEMENT LA RÉFORME ET LE DÉVELOPPEMENT DES FINANCES PUBLIQUES DURANT L’EXERCICE 2021

I) Appliquer sur toute la ligne la Loi sur le budget et les modalités d’application

Il faut appliquer strictement la Loi sur le budget et les modalités d’application, de manière à améliorer la gestion budgétaire en la rendant plus réglementée dans le respect de la loi. Pour renforcer le système d’accompagnement des modalités d’application de la Loi sur le budget, il convient de revoir et d’amender les règlements en vigueur tout en ajoutant des dispositions et exigences plus précises et détaillées. Il est nécessaire d’introduire une gestion budgétaire de A à Z et de perfectionner le système des normes de dépenses, afin d’établir des budgets plus complets et plus cohérents. Pour renforcer les contraintes budgétaires et la surveillance ainsi que l’analyse de l’exécution du budget, il faut exécuter à la lettre le projet budgétaire approuvé par l’assemblée populaire du niveau correspondant, accélérer le versement aux échelons inférieurs des crédits budgétaires, contrôler rigoureusement les réajustements et les rallonges budgétaires et continuer à réglementer la gestion des comptes financiers spéciaux. La mise en place d’un système d’intégration de la gestion budgétaire doit être accélérée, afin de standardiser et uniformiser le processus de travail, les facteurs, les règles et les normes de données de la gestion. Il faut intensifier la publication des budgets, les rendre plus transparents et les soumettre volontairement au contrôle de tous les milieux. Les cadres chargés du travail budgétaire sont tenus de renforcer leur formation légale de manière à ce que le travail budgétaire s’effectue dans le respect scrupuleux de la loi.

II) Appliquer de manière plus concrète et exacte la politique en matière de réduction d’impôts et de charges

Il faut appliquer à la lettre les décisions et dispositions prises par le Comité central du Parti et le Conseil des affaires d’État concernant la réduction d’impôts et de charges, afin que tous les citoyens et entreprises en bénéficient. Pour ce faire, tous les départements doivent travailler de concert, promouvoir le partage des informations en la matière, suivre de près les résultats obtenus, faire des études et analyses et régler sans tarder les problèmes qui préoccupent le plus les entreprises. Il convient également de diffuser largement et d’interpréter comme il se doit la politique en vigueur afin qu’elle soit amplement connue et bien utilisée par les entreprises. Les services aux contribuables seront continuellement optimisés, et le processus et les procédures pour bénéficier d’une politique fiscale préférentielle seront simplifiés, afin de fluidifier le « dernier kilomètre » pour l’accès à la réduction d’impôts et de charges. Il faut percevoir les taxes et les frais en vertu de la loi et des règlements, renforcer l’orientation et le contrôle à l’égard des instances locales et faire respecter strictement la discipline en matière d’imposition fiscale, en évitant toute perception excessive et en se gardant de toute liquidation centralisée des arriérés fiscaux ou de faire payer des charges injustifiées, pratiques qui risqueraient de réduire à néant les dividendes de notre politique. Nous continuerons à faire un grand effort pour assainir la perception illicite de charges à des entreprises et contenir rigoureusement l’augmentation arbitraire des recettes non fiscales, et tout cela pour que les mesures de réduction d’impôts et de charges soient mises en œuvre.

III) Faire fonctionner à long terme le mécanisme d’acheminement direct de fonds budgétaires

Conformément au principe recommandant d’accroître l’ampleur, de parachever le mécanisme, de contrôler rigoureusement et de renforcer le rôle d’appui, nous avons décidé d’élargir les champs d’application des fonds budgétaires directement affectés à destination, à condition de maintenir la stabilité du système budgétaire en vigueur, des ressorts de gestion des fonds et des responsabilités principales. Les transferts de paiements courants destinés à assurer les moyens financiers des instances de base, les transferts de paiements sous compétences partagées qui pouvaient être versés directement en début d’année et les transferts de paiements spéciaux répondant aux conditions requises seront désormais directement acheminés à destination, ce qui totalisera une somme de 2 800 milliards de yuans des fonds budgétaires des instances centrales, réalisant quasiment la couverture de toute la population par les subventions des finances centrales destinées à la garantie des moyens de subsistance. Nous veillons à améliorer le niveau de gestion des fonds acheminés directement, à optimiser le processus de répartition, à analyser scrupuleusement les méthodes d’exécution, à parachever les dispositifs de contrôle tout en renforçant les fonctions d’alerte et d’analyse, et à résoudre à temps tous les problèmes une fois détectés, afin que tous ces fonds soient placés rapidement et convenablement, et utilisés de manière correcte, sûre et efficace.
IV) Renforcer la durabilité de la politique relative au bien-être de la population

Il faut faire fonctionner au mieux le mécanisme de financement en faveur de l’assurance vieillesse de base et de l’assurance maladie de base et celui de réajustement des pensions et des remboursements y afférents, et améliorer continuellement le système de protection sociale multiniveau, équitable, uniforme et durable qui couvre toute la population et répond à la demande des zones aussi bien urbaines que rurales. En insistant sur l’impératif de satisfaire les besoins fondamentaux et de garantir les besoins de première nécessité, les dépenses destinées au bien-être de la population seront prévues en accord avec développement économique et en fonction des moyens financiers disponibles, en évitant de se couper de la réalité et de manger son blé en herbe. Il faut procéder à une analyse complète de l’impact à court et long terme de la politique relative au bien-être de la population sur les dépenses budgétaires et à une évaluation plus intensive de nos capacités financières afin d’assurer la durabilité de notre politique budgétaire. Nous travaillerons activement à établir un système de gestion en introduisant une liste des dépenses liées au bien-être de la population, et toute nouvelle mesure en la matière adoptée au niveau local doit être déposée suivant la procédure prescrite, pour que les dépenses dans ce domaine soient plus transparentes et mieux réglementées. Il convient d’innover les modes de prestation de services publics, en encourageant les acteurs privés à offrir davantage de services publics non fondamentaux, afin de satisfaire les besoins multiniveau et diversifiés des masses populaires.

V) Mener à bien les « trois garanties » à la base

Il faut considérer avec sérieux l’ensemble des éventualités tout en envisageant le pire, clarifier les responsabilités à tous les échelons, et nous assurer que les « trois garanties » à la base soient mises en œuvre sans accrocs. Sur la base d’un accroissement dans de fortes proportions du soutien financier accordé par l’échelon central aux instances locales, il nous faut suivre de près le niveau des fonds du Trésor public à chaque échelon, mettre en œuvre un mécanisme quotidien d’alerte et de contrôle permettant d’assurer l’octroi du salaire à l’échelon du district, et effectuer un rapport mensuel sur la garantie des fonds publics du Trésor des échelons de base ; en fonction des encaissements et décaissements de fonds des gouvernements locaux et de leur capacité de garantie des fonds, il faut procéder à un calcul méticuleux et une affectation différenciée des fonds au profit notamment des régions qui connaissent des difficultés financières. Nous devons veiller à ce que les finances provinciales assument réellement leur principale responsabilité, perfectionner le système financier inférieur à l’échelon provincial, optimiser la distribution structurelle des ressources financières, augmenter l’octroi de fonds aux échelons inférieurs et renforcer le contrôle sur le fonctionnement des « trois garanties » au niveau des districts, afin d’utiliser les fonds de manière précise et efficace. Il faut que la responsabilité de la garantie financière à l’échelon du district soit clarifiée rigoureusement, et les personnes ayant détourné des fonds destinés aux « trois garanties » seront poursuivies et sanctionnées.

VI) Travailler à éliminer les risques de dettes cachées des gouvernements locaux

Considérant la sécurité globale de l’État et le développement soutenu de l’économie et des finances, nous devons être déterminés à prévenir et éliminer les risques de dettes cachées des gouvernements locaux. Il faut maintenir un contrôle draconien ; considérer l’interdiction de nouvelles contractions de dettes cachées comme une ligne rouge à ne pas franchir et une ligne de haute tension à ne pas toucher ; et détecter, enquêter et sanctionner toutes les infractions, afin de freiner résolument l’augmentation des dettes cachées. Les comités du Parti et les gouvernements à l’échelon provincial doivent assumer la responsabilité générale en matière de dettes sous leur compétence, guider et aider davantage les échelons inférieurs à établir un mécanisme conforme aux règles du marché et à la loi qui permette d’intervenir en cas de défaut de paiement, afin de régler de manière active et prudente le problème des dettes cachées. Tous les départements doivent renforcer l’échange d’informations et le contrôle concerté, multiplier les comparaisons et les vérifications des données, déceler rapidement les risques et les éliminer de manière efficace, tout en améliorant le système-cadre de surveillance permanente.

VII) Accélérer l’établissement d’un système financier et fiscal moderne

En faisant jouer pleinement à la réforme son rôle de percée et de pionnier, nous devons perpétuellement approfondir la réforme du système financier et fiscal dans son ensemble tout en renforçant les enquêtes et évaluations de la réforme. Il nous faut poursuivre une réforme plus intense du système de gestion budgétaire, afin de renforcer l’intégration et la coordination de tous les règlements et de créer une haute efficacité. Il faut renforcer la gestion des budgets suivant un programme à moyen terme. Nous devons appliquer le plan de la réforme visant à délimiter les attributions en matière de budget et les responsabilités en matière de dépense entre les finances centrales et locales. Il est nécessaire de parfaire le système fiscal local et de poursuivre à pas assurés la réforme visant à la perception vers les maillons terminaux de la taxe à la consommation de certains produits et de faire progresser la décentralisation de cette perception vers les finances locales. Conformément au principe de la légalité de l’impôt, nous promouvrons activement la législation sur le droit de timbre et les tarifs douaniers, etc., tout en accordant à l’échelon provincial plus de pouvoirs de gestion concernant ces recettes fiscales. Afin de mener plus loin la réforme des actifs de l’État et des entreprises publiques, nous devons mener à bien le travail relatif à l’action triennale pour la réforme des entreprises publiques. Il faut que nous parachevions petit à petit le système de contrôle budgétaire et financier servant à prévenir efficacement les risques financiers. Nous devons améliorer le système de délégation des pouvoirs en matière d’opérations en capitaux financiers publics et le mécanisme d’incitation et de restriction en la matière, en promouvant la réforme des institutions financières publiques clés du pays. Il est important de perfectionner sans cesse le mécanisme de travail lié aux rapports sur la gestion des biens publics et à l’utilisation des résultats.

En cette nouvelle année, le ministère des Finances va se soumettre à la supervision de l’APN en vertu de la loi ainsi qu’au contrôle démocratique du Comité national de la CCPPC, activement coopérer avec l’APN pour faire avancer la réforme visant à renforcer l’examen et le contrôle budgétaires, appliquer consciencieusement les résolutions et instructions de l’APN et de son comité permanent sur les budgets et bilans, ainsi que faire promptement des rapports sur la mise en œuvre des mesures et les progrès, afin d’améliorer la gestion budgétaire. Parallèlement, nous allons prendre en compte avec sérieux les suggestions des députés et des membres et répondre sans attendre à leurs préoccupations ; enfin, pour mieux aider et servir les députés et les membres qui exercent leurs fonctions en vertu de la loi, nous redoublerons d’efforts pour améliorer la communication quotidienne, optimiser l’élaboration du budget et des rapports à présenter, et améliorer la qualité du traitement des propositions.

Mesdames et Messieurs les députés,

Arrivés à l’étape charnière de la réalisation des objectifs des « deux centenaires
 », il ne nous faut que poursuivre la lutte. Nous devons nous unir encore plus étroitement au Comité central du Parti rassemblé autour du camarade Xi Jinping, porter haut levé l’étendard du socialisme à la chinoise, continuer à nous guider sur la pensée de Xi Jinping sur le socialisme à la chinoise de la nouvelle ère, renforcer les « quatre consciences
 » et la « quadruple confiance en soi
 », de même que préserver résolument la position centrale du secrétaire général Xi Jinping au sein du Comité central et du Parti ainsi que l’autorité et la direction centralisée et unifiée du Comité central du Parti, nous soumettre volontairement au contrôle de l’APN et considérer avec modestie les suggestions et propositions du Comité national de la CCPPC, nous efforcer de bien exécuter le travail financier. Tout cela doit nous permettre de célébrer le centenaire du Parti communiste chinois avec des succès remarquables, et de continuer à œuvrer sans relâche pour faire de la Chine un grand pays socialiste moderne qui soit beau, prospère, puissant, démocratique, harmonieux et hautement civilisé et réaliser le rêve du grand renouveau de la nation chinoise.

� Il s’agit des mesures pour stabiliser l’emploi, la finance, le commerce extérieur, les capitaux étrangers, les investissements et les anticipations. — N.D.T.


� Il s’agit de la garantie de l’emploi, du bien-être de la population, de l’initiative des acteurs du marché, de la sécurité alimentaire et énergétique, de la stabilité des chaînes industrielles et d’approvisionnement ainsi que du fonctionnement des administrations de base. — N.D.T.


� Il s’agit d’achever pour le centenaire du Parti communiste chinois l’édification intégrale de la société de moyenne aisance et, pour le centenaire de la République populaire de Chine, l’édification d’un grand pays socialiste moderne qui soit beau, prospère, puissant, démocratique, harmonieux et hautement civilisé. — N.D.T.


� Il s’agit de la conscience politique, de la conscience de l’intérêt général, de la conscience du noyau dirigeant et de la conscience de l’alignement. — N.D.T.


� Il s’agit de la confiance dans notre voie, notre théorie, notre régime et notre culture. — N.D.T.
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